
ROYAUME BELGIQUE. 

AVI'0 DU CONSEIL D IJ~ 

Le 9 soction do D' 
gislntion, deuxi~me chambre, 

si par le Ministre de la Défense 

na t Lona Le $ 

demande d' 

18 avril 58, d'une 

ojet d'ar~ S SUI' un 

rété royal "n ? 2 pris on exécution 

de 13 loi du l mars 1958 relative 
nu statut s officiers de carri e 

Gt de réserveH, :l, donné le 26 j 

8 l'avis suivant. 
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KOIHNKHIJK BELGIE. 

S VAN 

RAAD eling 

wetgeving, twoede knillor, do o 

april 1958 door de Minister van 

Landsvordediging verzocht 

van s t(~ onon over ocn ont- 

wer-p van kon.i.nk l i j k besluit "rrr 2 

tot uitvoering van de wet van l 

maart 958 betre onde het sta- 

tuut dor bero s~· on 1'OS8rVOO 

eieren", heeft de 260 juni 

het volgend ~dvios gegeven 
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Suivant los termos du rapport au noi, la loi 
du "lor mars 1958, r'o Lat Lve au statut des officiers do 
carrière et do résorve, sora exécutéo par trois arrê­ 
tés ~ 10 premier rolatif à la formation et à l'instruc­ 
tion de l'officier de carrière; le deuxième relatif à 
l'avancement, l'ancionneté, la position et l'emploi 
des officiers de carrière ot le troisième relatif à 
llofficier de réserve. 

Le Conseil drBtat ost saisi du deuxième de 
ces projets. 

Le projet. est pris en exécution de la loi du 
1 el' mars 1958; il 11 'y a donc pas lieu do viser le 
préambule los articles 29, 66, 67 et 68 de la Consti­ 
tution. 

+ 
+ + 

Les lois sur les pensions militaires sont 
ci tées dans le pr éambu.l,o parce Clue le projet règle, 
en ses articles 26 et suivants, la procédure préala­ 
ble notaroment à la mise à la pension par me sur-o disci­ 
l;linaire ou pour Luap t L tude; il Y a lieu de compléter 
la référence à ces lois coordonnées en ci tant le der-­ 
nier état de la législation sur ces Cluestions 

"Vu les.lois sur les 
coordonnées par l'arr€l'té royal 

ons taires 

taTllment l! article 3, mo 
1934;11. 

épar 
11 aoüt 1923, 11.0- 

loi du 1J juillet 

.+ 
+ + 

•••. JiIl!!!'. 
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CH.APITRE Ier. - LI AV.ANCEr,IENT .AUX GRL'.I.DES J) I OFFICIER 
GENERAL ET DI OFFI GIER SUPERIEUR.. 

Le chapitre 1er a trait à l'avancement aux 
grades d I officier général et d ' officier . Il 
ne contient aucune règle relative à llavancement aux 
grades dl officier subalterne. 

Si les dispositions des lois antérieures 
ayant trait à Il avancemorrt aux grades d'officier su­ 
balterne étaient très laconiques, celles de llarticle 
39 de la loi du 1 er mars 19585 par contre, sont beau·­ 
coup plus pré.aises 9 le législateur a estimé que I) dans 
un domaine aussi important que l'avancement des offi­ 
ciers, il importe de fixer dans la loi, les garanties 
accordées au candidat ••. 11 (Session 1956-1957, Chambr-e 
des représentants, doc. par L, ,68'1/11 page 7, oxposé 
de s motifs). \ 

Le paragraphe 2 de cet article disposc 

"La candidature do llofficier dépassé peut 
être réexaminée? un dernier examen aura lieu dan s 10 
courant de la cinquième année à dator du premier examen 
qui on a été fait. 

L'offioier qui n'a pas été promu apr~s ce 
dernier examen ne participe plus à llavancement"* 

00111.111e le Conseil d I Etat 11 a fait observor 
dans son avis sur le projet qui de v Ln t loi du 101" 
mars 1958, uno tello disposition n'impose.pas expros- 
sémont le réexamen de candidature de II officier 
dépassé, Ilelle laisse dans l'incortitu ,non soulement 

momont où ce réoxamen dovra avoir liou, 
ment l' autorité qu i, pourra pr ovoquc r que s 

sons qui doivent inoiter celle-oi à prendre une 
sion "( s s i en 1956-1957, Chambre des représentan·ts, 

doo , ~arl., ,681)' t page 21) • 
•• r 

Il) • (JI / 0< • '* 
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Il en résulte q_u I il y aurait lieu do pré- 
voir dOJ1.s un chapitre distinct une dispo 011 exécu- 
tant l r article 39, § 2 ~ de la loi; elle préciserait 
dans q_uelles conditions le réexamen des candidatures 
8, l'avancement à un grade Cl I officier subalterne aura 
lieu. 

La procédure éalable à la nomination à 

+ 
+ + 

L! article ·1 cr gagnerait à être ré cligé OOElJùe 
suit 

"Article 1er.- 

un gra de d I officier général ou supérieur comprend 

1° l'établissement par le M.inistre de la Défense na­ 
tionale d'une liste de candidats; 

2° la consultation des chefs hiérarchiques sur l' 
t:i.:tude à l'avancement des candidats:; 

3 ° la détermination par stre de la Défense na- 
tionale du nombre maximum dt emplois du grade supé­ 
rieur q_ui pourront âtro attribués aux candidats 
inscrits sur la J.iste; 

4° L' examen dos candidatures par un conlité dIavan­ 
cement" • 

+ 
+ + 
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L'article 2 pourrait être rédigé plus sinple­ 
ment comme suit! 

11l~rti cIe 2,,- 
Il est institué 

1 ° un comité supérieur pour chacune des forces arraée s ; 

2° un comité pour chaque corps de la force terrestre, 
de la force aérienne et de la force navale; 

30 un corn té poux' la gendarmerie". 

+ 
+ + 

A1Jrès avoir disposé que "le comi té supérieur 
doit êtro composé d'officiers généraux de la force con­ 
sidérée", l'article 3, alinéa 4-, ajoute: 

"Toutefois, dans l'intérôt du service, le 
I:Iinistrc de la :Défense nationalo peut fail'c a'ppe L à 
des officiers généraux cles autres forces"~ 

Pour justifier cette possibilité de cléroga­ 
tion au principe de la composition du COEti té supérieur 
par des officiers généraux cle la force dont font partie 
les candi da t s , 10 rapport au Roi ci te clos hypothèses 
dans lesquelles il n 'y a pas moyen de compo sc r le comité 
régulièrement, par suite du nombre trop restreint d'of­ 
ficiers généraux clans certaines forces. Il ajouto ; 
"Il peut.arriver aussi qu1il soit souhaitable cl1avoir 
l'avis d t uno très haute au t or'd.'t é au sujet de la can­ 
didature d t un officier d'une autre force que la sienne". 

/ . " . / ..... 
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Pour conserver aux officiers les garanties 
qu'inplig_uG la constitution des comités, il y aurait 
lieu do préciser dans 10 texte les hypothèses dont il 
est question dans le rapport au Roi ou, tout au moins? 
dc? préciser que le Iünistro doit constater par décision 
motivée quo l'int ot du service justifie pa.reillo dé­ 
rogation. 

Tenant compte de cotte seconde suggestiDn et 
do diversos modifications de forme à apporter aux ali- 
néas 1er et 3 de llarticle 3, il ost 
cot articlo do la L1anièrG suivante ~ 

lIJ~rticle 3.- 
Le IhnistrG do la Defenso nationale détermine 

la. composition ot organise le fonctionnement des divers 
comités. 

Cos comités sont composés d1officiors on ac­ 
ti vi té do service, n ommé s à un grade supGrieur à celui 
des officiers dont la candidaturo est exara.i né e , 

Le nonbro do cos nombres no pout être infé­ 
rieur à cinq pour los comités dos corps do la forco 
torrostre et 10 c orn t é do la gondarmerio et à trois 
pour los autres couités. 

Le comité superieur de chaque force doit 
être composé d'officiers généraux: do cotte force. 
Toutofois, le Ministre de la Défense nationale peut 
faire appel à des officiors érav~ des autres for- 
ces lorsque, par décisi on mati véo 1 il a con.staté que 
l'intérêt du sorvice 10 justifie Il. 

+ 
+ + 

I 

.4!'~/ •• fI 
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Aux tcrr.1os de lr article 4, l , r 3 III a a.n sa , .i.o SeC1'8- 

tariat dos comités est assuré par un officier désigné 
par le llinistre do la Défenso nationale. Cot officier 
a voix consulta ti ve Il • 

Suivant les explications qui ont été données 
au Conseil d I Etat, un offi cior sera désigné dans chaque 
force pour assurer le secrétariat des divers corn tés 
do cotte force? cet officier sera, c ommo il est actuel­ 
leTIlent prévu par l'article 5 de l'arrêté royal du 16 
juillet 1951, choisi parl:ü ceux qui dirigent le ser-\rice 
du personnel de chaque force. 

Il serait, dès lors, préférable de rédiger 
cet alinéa 3 de la manière suivante : 

"Le I\:Iinistre de la Défense nationale désigne, 
dans chaque force, un offj_cier affecté au service du 
personnel COIJ.1ne secrétaire des comités de cette force; 
cet officier a voix consultativoll• 

+ 
+ + 

Les deux premiers alinéas de l'article; 5 
gagne r aá errt à être rédigés comme suit : 

fiLe comité supérieur de la force à laq_uelle 
appar-t i ennen t les candidats est compé bon t pour exarl1i.­ 
nel' les candidatures aux grades de lieutenant général 
et de général-L1aj or. 

Le cami té du corps auque.l. appartiennent les 
candi dats est compétent pour cxanu.ne.r les candidatures 
aux gr ado s d'officier supérieurll• 

+ 
+ + 
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Suivant l'article 5, alinéa 3, "La candida­ 
ture au grade de major ne pout ê t r e soumise au c ord t é 

dt avaneement compétent aussi longtenps quo l' officior 
n I a pas satisfai.t aux: épreuves légalesll• 

Une tello d.i spo sd. tion, qu i. devrait trouvel'" 
sa place. dans la section 2, dä.r-oc t omerrt après l'arti­ 
cIo 6, n'est pas complète car ello ne fixe pas 10 DO­ 
ment où cotto candidature sera exanu.née . Comme il ontre 
dans les intentions du Gouvernenent d'inscrire cet 
officier sur la première liste do candidats à cxamá.ne.r 
apl'ès la réussite des épreuves do major, l.'articlo 5, 
alinéa 3, pourrait êtro rédigé COTIlElO suit: 

"La candä da+ur-e au graélo do major ne peut 
êtrG s ounri s o au cami té dl avanccmerrb compétent aussi 
longtemps quo 11 offi cior n I a pas satisfait aux épreu.­ 
yes légales. 

Si un candidat a présenté tardivement ces 
épreuves et n ' a pu voir sa canô.i.da tur-o examinée en 
mêmo tomps g_ue celle des officiers de son ancienneté, 
il est inscrit sur la première listo de candidats à 
oxarn.inor après la réussi te do ees euve a'! . 

+ 
+ + 

L~article 6, § 1er, du projet dispose ~ 

"Le Ihnistl'o do la Défense nationale établit 
la liste des candidats à oxami.ner dans un corps dans 
l'ordre de leur ancienneté clans le dernier grade" 0 

! ~(t·/(t·· 
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Une telle disposition existe déjà dans la 
réglementation actuellement applicable. Le Roi a chargé 
le Ministre d'établir les listes des candidats. Le 
Conseil dtEtat a reconnu la légalité de cette disposi­ 
tion. (Conseil drEta,t~ LAVRY, 16 mai 1952, Rec.DUlIONT­ 
BAEYENS, p. 430). 

Il existe cependant une lir'ü te irüportante à 
ce pouvoir; le Ihnistre doit veiller à ce que tous 
les of'f'Lc Le r e voient leur candidature à un grade supé­ 
rieur exaru.néc au moins une fois. 

Une telle limite, g_ui est traditionnelle, 
n'a jamais été inscrite dans un texte. Le projet 
exécutant uno nouvelle loiy il serait souhaitable 
q_u'il contienne une disposition à cet égard .. 

+ 
+ + 

Exécutant llarticle 44, alinéa 2, de la loi, 
l'article 6 d.l s po ao en son deux.i paragraphe g_ue les 
candidats lieutenant général et général-·major sont 
inscri ts sur une liste um.quc . sans chstingu·er les corps 
auxquc Ls ils apparticmnen t. L I alinéa 3 de ce paragraphe 
énumère les corps spécialisés pour lesg_uels 11avancement 
doit COT1I;1C Irr passé sc pOUl'StÜ-VTO éiL".:.J.:J Le corps UÔ:;:lO; 

cet alinéa ne prévoit que l tavarlOOmQnt au grade do 
gónéral-major, alors CLue? suivant l'articlo 44 la 
loi, une môme disposition doi.t être prj_sQ pour l! avan­ 
cement au grade do lieutenant général. 

/ ..... .l'lift fi 
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ces servioes spéoialisés cl I officier du grade de lieu­ 

tenant généraIs il est souhaitable 1 en pr8vision de 

situations qui pourront se présenter, que le projet 

règle l'avancement aux deux grados d' icier général. 

+ 
+ + 

officiers dans le dernier grade~ 11 
§ 3? dispose ! 

ole 6, au 

Après avoir disposé en son § 1 el' que la 

liste est dressée suivant l tordre d'ancienneté des 

!ILe Hinistre de la Défenso onalo peut 

déroger ~ l'ordre d'insoription dans des oas exce 

tionno1s. Il signale oette dérogation au conité et 

mention en est faite au procès-verbal de la séancell • 

. Le rapprochement entre los §§ 101' et 3 
montre qu!une tello dérogation.au classement par 

ancionnot8 ne peut S8 fairo qu'~ l'intérieur m.ôme 

la liste établie par le lhnistre; c omrne elle révèle 

au comité d ' av ancomerrt que le 8tre attache une 

importance à ces motifs exceptionnels, elle doit être 

basée sur ues considórations objec s qui résulte- 

ront du dossier. 

Si un autre sens devait être donné à ce 

§ 3 et si le Gouvernement entendait, exemple, 

conférer au Ministre le pouvoir dl inscrire sur la 

liste des candidats, dos o i e r s qui, 

en raison do leur ancienneté, devrai 

une des listes suivantos, c 

de supprimer toute portée au 

au § "1 er et, los 

aurait pour r 
sur 

po ~ .. /' en on oo 
ies que ce 

pe impli pour l 

+ 
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Tenant compte de ces observations et de g_uel­ 
que s modifications de pure forme 9 le Conseil d !Etat 
propose de rédiger l'article 6 de la ère suivante: 

"Article 6.- 
§ 1er. Le Hinistre de la Défense nationale 

établi t la liste des candidats à examiner dans un 
oorps, en suivant l'or<ll"e de leur ancienneté dans le 
dernier grade. 

I 
I 

Sous réserve des nouvelles inscriptions pré­ 
vues par l'article 10 et des éventuelles dérogations 
prévues au § 4 du présent article? le candidat inscri t 
en premier lieu sur la liste doit être celui g_ui suit 
immédiatement dans llordre d r anc Lenne t é le dernier 
candidat de la liste précédente. 

§ 2. Par dérogation au § 1er, alinéa 1er, 
les généraux-majors de la force terrestre sont inscrits9 

pour Il examen de leur candi dature au grade de lieute­ 
nant général, sur une liste unig_ue établie selon l'ordre 
de leur ancienneté dans le grade de sous-lieutenant; il 
en est de nême des colonels de la force stre pour 
l'examen de leur candi dature au grade général-major. 

Pour l1étab1xssement de ces li 
neté de sous-lieutenant des c dats g_ui ont subi un 
retard dans l'avancement lors d'une omotion antérieu- 
re est diminuée du temps qui ST est écoulé entre leur 
dépassement et le1.:1.11 promotion à ce 
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§ 3. Le paragraphe 2 n'est pas applicable 
aux corps spécialisés de la force terrestre suivants ! 

les corps des administrateurs militaires, du service 
de santé, du service vétérinaire, du service de l'in­ 
tendance et des officiers ingénieurs des fabrications 
militaires. 

§ 4. Lors de l f établissement de la liste des 
candidats, le ministre de la Défense nationale peut, 
dans des cas exceptionnels, déroger à l J ordre dl ancien­ 
neté des candidats portés sur cette liste. Il signale 
la dérogation et les motifs de celle-ci au comité et 
mention en est faite au procès-verbal de la séance". 

+ 
+ + 

L'article 39 de la loi pr évo i. t Clue l'officier 
candidat 8, un grade d'officier subalterne peut faire 
valoir ses justifications 10rsClufun avis défavorable 
est transmis concernant sa candidature. L'article 7 
du proj et ne contient pas de disposition similaire 
pour les officiers candidats à un grade d I officier 
général ou supérieur; comme l'intention du Gouvernement 
e st bien d t ac c or dez- une telle garantie à tous .Le s of­ 
ficiers, il serait souhaitable de compléter llartic1e 
7 par les mots: lIq_ui peut faire valoir ses observations". 

+ 
+ + 

LI arti c.l.e 8, alinéa 1 er, dispose : 

HLe l,hnistre de la Défense nationale notifie 
au comité le nombre maximum d'emplois qui pourront 
être attribués aux candidats sur li vi- 
sée à l'article 6". 

• ., • / • IJ • 
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Telle qu1elle est rédigée, cette disposition 
confère au llinistre un pouvoir discrétionnaire pour la 
fixation du nombre d I emplois à conférer, à la ccndi tian 
de deDeurer dans les limites tracées par les lois de 
cadres et les arrêtés qui les exécutent. 

Le rapport au Roi révèle cependant que "pour 
déterminer ce nombre 9 le lhnistre aura le souci ~ d'une 
part, de maintenir constant l'â,ge moyen de nomination 
aux différents grades et 1 d I autre part, d ' accorder aux 
promotions successives des chances d'avancement oompa­ 
r-ab Le s '", Ce passage du rapport au Roi devrait trouver 
sa place dans l!article 8 lui-même parce qU'il énonce 
les règles sur lesquelles le IIinistre aura à se haser 
pour fixer le nombre des emplois à oonférer. 

+ 
+ + 

.Suivant.les explications qui furent donu s au 
Conseil dl Etat, c'est au cours de la séance du o orai, té 
que le Hinistre notifie le nombre dtemplois à conférer. 
Il y aurait lieu de compléter l'article 8, 'l er , 
en y ajoutant cette précision importante. 

+ 
+ .;. 

L'article 4-4, a.Ll.n.éa 2, 2°, de la loi dispose: 

"les généraux-ma~jors sont choisis parmi les 
colonels des différents corps, selon les r s que 
Roi détermine ,et qui doivent concilier sint .su- 
périeurs de l f armée avec une proportion équitable d' 
fioiers généraux issus des différents 0 IJ 
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J_j! article 8 du projet ne formule pas les 
règles.que prévoit cette spo tion de la ::oi.L'alinéa 
2 de l'article 8 se borne à pl"évoir Clue le stre no- 
tifie au comité à fois le nombre maximum d'emplois 
qua pourront être attribués 8, chaque C01"pS et le nombre 
maximum d'emplois à attribuer à l'ensemble des candi­ 
dats; l'alinéa 3 prévoit~ de son oôté, que si le nom­ 
bre de candidats généraux-majors d'un corps détel'Ifl:iné 
est insuffisant? le Ministre ne fera conoourir les 
candidats Clue pour les emplois réservés à l'ensemble. 

IJe projet ne comprend donc aucune règle que 
le l1inistre devra suivre pour assurer l'équilibre 
voulu par la loi. 

On en trouve cepondant sur ce point 
dans le rapport au Hoi 9 où on lire que 
"pour fixer le nombre maximum d'emplois réservés à 
chaque corps et le nombre maximum d'emplois réservés 
à l'ensemble des candi dats de différents corps, 10 
Ministre, pour respecter la volonté exprimée par le 
législ.ateur, tiendra compte 7 outre êtes objectifs cités 
plUS haut, du nombre d'officiers généraux existants, 
de leur appartenance aux différents corps et du nombre 
de candidats examinés dans ces différents coz psv , 

Ces critères fournissent la substance des 
règles Clue la 101 charge le Roi de déterminer dans 
l f arrêté lui-Tllême. 

+ 
+ + 

" .... / "* •• 
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Tenant compte de ces diverses ob ser-va t i on s , 
le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 8 de la 
manière suivante : 

"Article 8.- --- 
§ 1er. Le Ministre de la Défense ,nationale 

notifie au c omi té, au cours de la, séance d' examen des 
candi dature s? le nombre maximum d'emploi s qu.i, pour­ 
Tont être attribués aux candidats inscrits sur la 
liste pr-évue à l'article 6", 

Le Ministre fixe ce nombre, en tenant compte 
de la nécessité: - de maintenir constant l'âge moyen 
de nomination aux différents grades ~ d'accorder aux 
promotions successives des chances èl1avancement com- 
par ab Le e , 

§ 2. Lor s qu r a L slagit de candidats au de 
de géneral-major, le Uinistre de la Défense nationale 
notifie au comi té supérieul~ 1 au cours de la séance, 
à la fois le nombre maximum d' emplois (lui pourront 
être attribués à ,chacun des corps considérés et le 
nombre maximum d'emplois qui pourront être attribués 
à 11 ensemble des candi dat s , 

Si le nombre de candidats généraux-majors 
d'un corps déterminé e st jugé insuffisant, le Idj_nistTe 
de la Défense na ti onale ne les fcùt c oncour-Lr que pour le 
nombre d'emplois réservés à l'ensemble ceux-ci • 

• If • / ••• 
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Pour déterminer les nombres d I emplois prévus 
à l'alinéa î el' et pour apprécier si les candidats se 
présentent en nombre suffisant9 le Ministre de la TIéfen­ 
se nationale tiendra compte, outre des éléments visés 
au paragraphe 1er7 alinéa 2 

- du nombre des emplois réservés à des officiers géné­ 
raux dans chaque corps; 

- du nombre des offj_ciers généraux et de leur allparte­ 
nance aux différents corps; 

du nombre des officiers de tout gracie dans chaque 
corps; 

- du nombre de candidats' examinés dans ces différents 
corps Il • 

+ 
\1 

I 
i 

+ + 

Lfarticlo 9 devrait prévoir la mention au 
procès-vorbal du nombre d I emplois à conférer; il ga·_ 

gnerait, en outre, à être rédigé comme suit: 

"~rti ole __ ~- 
Les délibérations du comité sont secrètes. 

Los avis des comités sont exprimés par un vote. Ils 
sont formulés au IiJ:inistre de Déf on se nationale sous 
la forme de recommandations des can ûi da.t s jugés les 
plus aptes à remplir les fonctions du de supér-á eur-, 

Le nombre des canûi.da+s r-o comcanûé s ne peut 
être supérieur au nombre max.i.mum d' 
1Iinistre de la TIéfense nationale en 
8. 

s fixé· par le 
(18 l' c Le 
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Un procès-verbal est dressé par la socrétairo 
du comité et transmis au stre de la Défense nationale; 
il do:Lt faire mention de la composition du cami té, des 
noms des officiers dont la candidature a été examinée, 
du. nombre d t emp'l.o.i e 8, conférer et des résultats des vo t e s '", 

+ 
+ + 

L1article 10 prévoit, en ses alinéas 2 et 3, 
CLuc l'officier peut être inscrit unc deuxièYüe et une 
troisième fois sur une liste ,de candiclatsj on ne voit, 

s lors, pas l'utilité de llalinéa 4 de oet artiole q_ui 
répèt2 qu o le o an df.dat réinsori t fait par-t Lo de la nou"" 
velle lis-te à. La que I il est r-a+t aché , Cet alinéa Llr 

peut être omis. 

+ 
+ + 

L1article "11 élu projet dispose 

"Notre ohoix: s 'opère sur proposition. Minis-- 
tre de la Défense nationale, dans l'ordre de auc ce s sä on 
des listes de candidats et, dans chacure des s~ à 
ooncurrence au maximum du nombr-e d I emploi s a tt:ri bués par 
le Ministre de la Défen~3e nationale lors de 11 examen en 
oomi té. 

Le Ministre de la Défense nationale n'est pas 
tenu de se rallier aux av:Ls du comité. 
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Le procss-ovorba.1 cle .la 
, 

S C~c1Y1CO du comi tG nous 
est transmis au plu:3 tard 8" l'appui dl. la prcmüèro pro,~ 
position ëw nonri.nat i on , 

Dès nomination d I un do s candi da t s cl i une liste, 
aucune ncmi.nat i on ne pout plus êtro l'ai te dans une liste 
ant,3rieuro. 

If 

Etant donné la conpétence d'annulation dos 
a.c t o s des autorités a.drrd.n.i.e't r-a't L ves conférée au Consoil 
d1:8tat1 uno toIle disposition doit être examinée dans 
la perspective d'une bonne organisation du contentieux 
administratif. 

Originairement, la soction d'adElinistration 
du Conseil. d I :etat a drn.ettai t que l'on poursuive on an­ 
nulation llact8 du l''Iinistr8 do la Dc!):.;:'cmso ria'tt one.Lo 
agi" éan t ou r-o f'u aarrt cl f agréer tello ou 't o.LLo candi da +ur e . 
A partir de l' ontréo en viguour do l t al~rêté 1'0;;/8.1 du 
î 2 mars 195 î qui chtmgoa la réglementation cxä s tan+o , 
10 Conseil d'Etat fut all10ne à modifier sa jurisprudence. 
IJ_ estim.o actuolloment crue II ac+e accompli par le I>iIi- 
rri s tr-c , après llavis du comité d t avaricorserrt , ost un acte 
qui no fait quo préparer l'acte de n oml.na't.Lon ; soul Ge 
dernier peut être poursuivi an anlilllation. 

La. section dl adrninj.stration continuo ce pcndan't 
à a dme t t r-e lr oxistonce d'un ao tro . du Ministre pr-éa.Lab Lc 
à la nomf.na't i.on et suscopt:L blo d ' ô t.r c annulé Lo r s quo j 
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à la suite do l'examen dc s candidatures, aucune nOYllina- 
tian n'est faite bien 
(Conseil d'~tat Henry 

fil Y ait iJ OE1)1 s vacants 
lé1, LI1:DI? 24 se ombr-e 1954, 

251 ot Conseil d!Etat THOMAS, des uômo s datos). Cetto 
juris};œudonce se camprond, car? dans co t uo h~TPothèse ~ 
l'officier non promu ne peut attaquer aucuno nomination, 
et on no saurait admettre qu I il ,30i t privé do tout 1'0- 

cours, alors que la pr oc é dur-o dl examen dos candi daturos, 
cependant clôturée , aurait été graveElont viciée. 

Il scmb.l.o que la se ction d ' a dm.l.ná.s t.r-a t.i. on pour­ 
rai t être amonéo à adopter la mÔ1J.l0 solution dans 10 cas 
où sor8iont nommés des officiers on n ornbr-o inférieur à 
colui do s o an dats r-e comman dé s , 

Dans cotte hypothèse, on effet9 il 30 pout quo 
le candidat, soucieux comme il conviont do no pas attaquer 
i.nconsidérémcmt los nominations j?.1 faitos ot ospGrant 
eric oro être n ommé , alors q_u! pourrai t se dro do co 
grave dans l T examen de sa candidaturo, se trouve finalo­ 
ment forclos. 

loi du 23 décembre 19 , en instituant un 
reoours pour excès do pouvoir 9 a entendu donner à tous 
los mômes possibilités de so fairo rendre justice. 

C'est pourquoi, - bien Ion puisso ponser que 
los tcnpéramonts jà. ortés ot quo pourrait onoore 
apporter la soction dladministration à la rede 
cipe selon laquelle seules les nominations peuvent être 
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at t aqu éo s seront do nature à r8aliool1 cu vecu (lu léGis~- 
Lato ur , - il s(,l'ei t aouhaä tub.Le , pour' clcœificr d(~,-"antago 

pou r ,t;'V'-l' +"1' 1 .... ' ~ '-' u\""" des rocours iùutilos naissant 
de cr-a.i.n+o d f agir troJ) tal" d , de o omp'l. éter 10 pro j ot : 

d r unc part on prévoyant ln notifica,tion aux candi dats 
do l'avis du COLli té et du nombre d r omp'l.o i.o auxquo.Ls 
il pourra être pour-vu; 

- dtautre part, cn prévoyant pour los cas où los nomi­ 
nations ne 'pcuvorrt être attaquéos, l'existence d lune 
décision du Ministro do la Déf cn ec nationale refusant 
l'agruation. 

La prGmièrc modification.consisterait à com .... 
pléter l'articlG 9 du projot PQr l'alinéa suivant 

ilL! avis du OOE1i té ost notifié aux candidats 
ainsi que le nombre d'emplois auxq_uels il pourra être 
pour-vu". 

La seconde m.odification consisterait insérer 
comme avant-dernier alinéa de l'articlo Î 1 du projet? 
la disposition suivante : 

11 Lor-squ t au cuno nomination de candidats portés 
sur uno liste n'intervient ou lorsque s nommés s 
offioiers en nombre inf'érieur au nombre des can ôá da t s 
r-c commanûé s , le l.\'Iinistre (le la Défenso nationale clôture 
la pr-o c édur-e d'examen des candidatures par uno décision 
refusant dfagréer IDS ciers non 110TDJües;' ce c 
sion est notifiée ~1, ces candidats". 
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11 efficiol' oonn i c s Lonné au [~c;n::.dc en vertu de 12. Le i du 
(lu 10 avril -19539 fi xa i t no tnnmerrt 10 tr::::.i touent ~ los 
cülocatiol'ls ct indeL1nités auxque.l.s il aV'ait éL:coit; 
il prévoyait égaleElent dos règles spéci2.1cs concornant 
l'&ge de sa mise à la retraite. 

Les articles "14 et 15 du projct~ qui ont 
tTai toux aussi à un e conmi se l.cn à un grado 9 no con­ 
tiennent aucuno disposition de co genre. 

Le début do l'articlo 15 pourrait être ré- 

])1 après les rensei{..:;1l.Cnellts donnés au Conseil 
d'Etat des préCisions ne sont nécessaires étant don­ 
né la précn.rité de la comn.i s s i.on v i.s é c , que pour ce 
qui concerne le ré gime pó cunio.ire 9 les dispes i tions 
r-e La t i.vo s à cet objet trouvcr:::n1t7dans chaque cas ~ place 
dans l'arx'ôté c cnf'é r-arrt la conna s s i on , 

di conmIC suit: 
" 

I 

"La comm'i s s â on au grade dont il est question 
à l'nrticle 14· ••• " 

L'article 16 gagnerait à être di gé comme 

+ 
+ + 

CHAPITRE III. - LES TRANSFERTS. ~ ... _-- _ _...._ - ._.,~~-- .g 

suit 

. " .. / . .- . 



tion II iele 29 ~1 cr L1f'.,l'S 

ic;J..- 

li 16. -. 
Lors 'un dt f CG,. 

envisa l I , -'- cier intéressé en est 

Il ter ce jour, d'un 

de huit jours pour faire valoir ses objections éven­ 

tuellosll• 

+ 
+ + 

Les articlos 17 à 19 ayant trait, tous trois, 
à consultation d I un een i té sur 11 c.ppo r-t.un'i té du 

fert envisa 1 il semblo férablo de los fusion- 

nel' on un s eu.L ar-t i c.ï.o qui pou.r ra i t ôtre 

suit! 

di comn e 

§ 101". 

sur l' op~)ortuni té du 
tion du stre de 

t chargé de l' un avis 

fert est réuni à l'intcrvcn- 
:Dé e nati • 

§ 2. 

trc de 

c sition du comité est e par 

811 El 

osé le 
dfo 

:Défense nationé1le. Il est 

ours u de sor- 

ce anciens que 110 

Gst dont 

les inspecteurs 

§ 3. connaissance 

des objections é or 
r , d eresse, enne 

ons s sont j à 
un s t 

.i.on qui 
ionale li. 

t o par 

+ 
+ + 



llo:cdro Jéerûiss3.l1.t " ' (les CCi1iCS obtenuos à l'issue des 

2 3 ~- 

L' ielo 2C ~i8pOSO 

exaricn , est détor::linéG pc:r le CL:sSGL!_e:nt établi solon 

cours ot ápreuvos osés pour Leu.r non i.ne tion". 

Uno telle disposi tioh SUpPl)Se quo le c.Las aa­ 
nent do s co.:;:'ldidc:..ts, au gré:de do sous..,lieuto11ant ost 
effe ctué en tenant compta, un.t quenerrt 1 dos coces G bte- 

, 
ses 

leur ncr:1În[,,,tion. AetuollŒJ,ont9 il n'on ost pas a i n s i , 
royal du 29 avril 1954 relatif au 

recrutGBont dos officic~s d'active par la voie du 
cadre }Jl~6v0i t qu r inte2"vionnent 7 pou r CG c La s s emorrt 9 non 

q. eu.Lonerrt Lo re'>"'ul ~-,..,t ,j".c' (\-,)T'OUH(,S '1'-'1 Cl /'p'rll,.,"'(C"~t ,_,....... - -,"" .... ~ _VL." "'_'W .j_.J_ V...J' 9 1 ..... ,.t. __ 1.:J \../(;:,0.:." "_'l~_J . .L 

l'2,nciennot6 J " ae sorVJ_ce ~ los apti"tudcs profo,ssionnellos 
ot la l,la1Ü(~I'e C' .. G sr.r-v i.r-. St 11 arl~Gté qui s c rr. pris en 
(:) ciJ,:~i()l1 de lei du 'l or rlfll"S -1958, et qui réglera 

:'::'CCi"i.1tcLl)n- def cf?iciers )cG,' la vc i « du ca dr-o , 

011 urésenco J.: 

T' icL 20 et dornière disposition do 

lorsqu'ils ne ooïncideront pas 

Itart::'cJ,,') 21 :lcw!'cüent être réexaminés 8. lc~ lumière de 

+ 
+. + 

" ... / ... * 
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comme suit ~ 

I!§ 2. L! ancienneté darrs le grnde dont l'offi­ 
cier est titulaire est modifiée et est fixée entre 
celle de l'officier qui le préc~de et celle de l'offi­ 
cier qu i le suit inILlé dia tOI:lellt dans le grade de sous­ 
lieutel13.l1t. 

Lorsque la pe:cte d' an c i enne t.é a pour effet 
de c l.a.s s o r l' offi c i.e r i_.)2rüi des of:Ci ciers d I un gr-a d.o 
inférieur à celui dent il est lui":'nême titulaire? il 
ost classé provisoirement à la suite des officiers de 
son grade jusqu'à la nom i.nu tion 21 ce grade de tous 
les officiers de son corps,dont l'ancienneté dans le 
grade de sous-lieutenc.nt est devenue supérieure à la 
sienne et qui suivent une carrière rio rraa.l.e , A ce mo­ 
ment ~ il sera pro cé dé à s on classenent panai les 
()ili ciers de son grec de li. 

+ 
+ + 
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L' [:::.rtic~Lu 23 gagncrcü t diCé CCLlLIO 

snit 

L'o transféré, aue l'auDlicntion de - _"- 

tI.L;'Xi-t i cl o 23.- .'0''''' _'.,-_- ._._ . ."._. ...,.' .- ....... __ 

l"Tticle 38 do Ic:, lGi du 'l e r cn:L~S i958 (,urfüt pour 
effet de rangor pare.i les o:ffi ciers dt un grade inférieur 
nu sion1 sera classé prcviscireGont ~ ln suit a dos of- 

ciars de SGn grade 9 jus qu t à l[~ nora i.na tion ['0 co grad.e 
d.e teus las ùfficioTs do son corps nomné s au gl~ndo de 
scus-licutcllfmt à 10. môme da t e que lui, qui suivont 
une ciJ,r.:cière nc rraa.l.e et dunt I' nnciounetô reIn ti vo 

, d' -, l . . ce e a sen c_aSSOE'.Gnt pÛl'T,ll los officiors de son grade. 
est superieure à le, sionne; 8, ce moment 9 il sera pro- 

L'officier transféré1 que l'npplication dos 
mânes pros cripticns aur-a i. t pour effet de rang,er parm i 
los 0 ciers d'un grado sup~rieur au sion, sera classé 
provis oirol:::el1 t en t ô t e dos cffi ciers do son gn1de 9 

jusqu t à SCl pr-orao t i.on GU gn:do supérieur; ti, co moraerrt 9 

1'1 ,~,". l t l '-'0" serel, pr-o ce ae Ei. sen C,.l..2.S,SCLlOn parr.ri cs O=CIICICTS 

de son grade Il, 

-+ 

+ + 

L'Rrticlo 37 de la loi du ier mars i958 
inséré dans le chapitro VI, du Titre 1er, ayant trait 
à l' anciol1.Doté pour l'a van cem errt de gr a dc , pr-ó vo L t , 
dans certains cas, l'octroi dlune bonification d'an­ 
ciennoté à dos officiors eyant effectué certaines 
F -!- d r • e~u es superIeuros. 
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donner liou à I! ctr l d!une bonification d'nnci3nneté, 
~.:lns l que ler3 ["110l'OS con tions Cj_Ul doivent ôtrc; reLl- 

os puur '311 r 
11U 

Le projot ne ccntient aucune dis)ositicn 
exé cutant cet article. Il s emb.Lo que co soit dans 10 
chapitre IV que devraient Stre insérées les disposi­ 
tions nécessaires. 

+ 
+ + 

CHA.J?ITRE V. - LE RErr'RAIT TI! El!LPLOI. ",",'~-'- """ ._---~.~ ...._,.,..__.-_ .. ~=-._'_._......_,....._. ---__,_.,._.....------._-,_...-'~._ .. - "-'._~-- .. _.- -~- 

L'articlo 24 du projet exécute l'articlo 18 
de la loi créant la suspension par @esure d'o 
d'un officier, lorsque sa présencG dans les forces 
a:r.'né os porte atteinte à 
de l' a rrné e. 

discipline ou au bon renom 

loi disposant C:Ùlo-r:lêmo 'il s'a 
d I une mes ur-e d'ordre, l'alj_néa Î or de l'article:; 24 
est inutile et ]Jeut être omis. 

+ 
+ + 

Il résulte do l'article 2i:- que l'officier 
intéressé n'aura pas l! ccasion de faire valoir ses 
moyens do défe11sc~ ni avant le prononcé de la 
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suspension, avant sa prolong2tion. Il est r8:L13..r- 

q_uer iele Îu2 statut des gants l'Etat 

accorde certaines garanties ~ l'a t dunt la suspen- 

sion est prelongée. 

+ 
+ + 

Tels q_u'ils sont rédi s~ les alinéas 2 et 
3 de l'article 24 ne pOI'Elettraient pas au Ministre de 
la Défense nationale de suspendre un of cier au sujet 
duque l, 10 supérieur hiérarchiq_ue a f'a L t un rapport 
sans conclure expr-e s aémerrt à ce qu I une mesure de sus­ 
pension soit prise. 

Pour répondre aux intentions du Gouvernement ~ 
il serait préférable do rédiger les alinéas 2 et 3 
de cet article de la Banière suivante : 

Il 19-::.t_:i sJ~G~ ?!:L!:: 
La su ension r mesure d!ordre d'un of 

cior est prononcée par le Ministre de Défense 
na t iona.Le ~ s i t Srlr proposition d' un ch of hiérarchique 
do l'officier, d I un rang 2,U mo i.ns é gal à celui de chef 
de c o r-p s , soit d t o f'fi c c ", 

+ 
+ + 

L'articlo 17 de la loi du 1er mars 1958 
dispose Clue "l'officior peut être 

, d aFt " t' 't' .r i.o e re .o m ane e , on non-cre n va e 

F , pour uno pe- 
suro c 

nairo. Lo.. mosure cst prise l' le Roi. Elle st tou- 
tefois prise par: le l'ilinistl~o de la Défense nu t Lone.Le ~ 
Lc r-s que sa durée no dcit pas oxcéder un mo is v , 

! 
• Co ./ ..... 
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Il dj_s)ose, 1 - ? Î en son a ~nca el', quo ID mise on 

LI arti cle 25 du. pro j e t , qui exécute cet arti- 
cIo la loi, 8oul~ve ~lidportanto8 objections. 

non-activité par Desure disciplinaire peut 8tre infligóo ~ 
2;t l'officier "qu L a fait l'olJjct d'uno,proï;)o[:;ition do 
Eliso à la ponsion par applicci,tion do l' cœti cle 31 A, 1 ° 
ou 2°, do s lois coordonnóes sur los pon sf.on s militaires". 

Une telle disposition révèle une confusion. 
Si l'article 3, A, 1°, des lois coorclonnées SUl" les pen­ 
sions mili +a'i.r-e a , Tiloaifiées par la loi du 13 juillet Î 9341 

prévoit la nise à la pension cl10ffice, COUDG conséq_uence 
d'une non-activité par mesure disciplinaire, par contre, 
10 2° a trait à la mi.e e à la pension dc s officiers l'q_ui 
ne sont 
zr a dr, " O· ,-", ~ , 

plus jugés aptes à exercor los fonctions de leur 
en raison de leur inaptitude r.ioz-a.Lo ou pr-of'o a- 

s Lonrie.LLo , La r.ri.se à la pension par application do o o t 
article; 3, A, 2°, ne cons t i tuc pas la sanction de f'au te s 
disciplinaires;'lo Roi no peut, dès lors, sans excéder 
sos pouvoirs, prévoir unD mise on non-activité par mesure 
d.Ls c Lp.l.Lna.i.r-o , corme conaéquancc d t uno inaptitude mor-a'l.e 

ou professionnelle. 

+ 
+ + 

La non-acti vi té .par nesure disciplinail'o peut 
avoir, nômo lorsqu'elle n'est pas suivie d'une mesure 
plus grave 1 tellas la dGIilissiol1 d'office ou la mise à la 
pension par mo eur e disciplinaire, do s conséq_uences iElpor- 
tantes pour toute carrièro future de l'offic 1 non 
aeu Lernen t parce que la trace on subsistera dans son. clos­ 
sior personnel, Bais -égC:llOl1\8nt par-co que , suivent 11 ar­ 
ticle 36 de la loi, la période passée dans cette po sd.» 
tion aoz a décoLlptGC de aon ancienneté .. 
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De tollo scons óg_ucmce:3 r(':\g_uièrent, Lncorrtc :3ta~ 
b.l.cnon t 9 quo 1 t officior puisse avoir c onna.i ssanco do s 

. ~ , t..D l" grlels qLtl son- sornu es a son et qu1il puisse 
faire valoir [-;OS moy cn s do êL)fellso. :en no prÓV'JYF)"l1t au- 
cune garalltie pour les êtroits de.la dûfonso do l'offi­ 
cier, le projet Lnriove et va à l'encontre d'un pr t.ncä.po 
do dro:Lt günéralcuent consacre par les +cx+o s ot reconnu 
par la jurisprudence. L! ar r-ê t é royal du 14 juillet 195 '1, 
instituant une procédure en vue des neSU1"OS à pr-on dr'c 
à l'égard des officiers inaptes ou indignes, donne d i aa L«: 
Leur-s aux officiers les garanties qu e l'on ne retrouve 
pas dans le projet actuel. 

Il conviendrait de revoir l r article 25, de 
manière à assurar aux officiers les garanties fondanen­ 
tales indispensables. 

Si lIon voulait pour co faire? s'inspirer de 
I! arrêté royal du 14 juillet 1951, il Y aurait li.ou de 
réunir dans un seul 2rtic1e, los articles 25 et 26 et 
de prévoir ~ pOU1~ la mise en non-activi t(i, la pr oc é dur-o : 
dócrite aux ar td c Lc s 27 ot suivants. 

Une telle solution aurait COU'leW effet de sup­ 
pr-Lnc.r égalenent d I autres , difficultés. Il peut arl~iver 
que 9 par a.pp.l i. cation do l tarticle 25? une non-acti vi té 
soi t prononcée sans qu'il Y ait ou de pe i.n o disciplinairo 1 

alors Clue l larticlo 56 du règlEment de discipline oxige 
que toute mosure disciplinaire, qui 11. I est po Ln t la con- 
s cqu en oe diate d t uno condannation , ait été précó e 
d'une punition infligée à raison de 12 dernière transgres­ 
si on eOElI,llSG. 

.1 
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on BO~ article 25, 
(":voit, pC'.,l' contre? do d6rogation ~ cc incipo, il la 

en son article 26, 81in~a dernier. 

, h s'on tenir ~ la lettre ltFl-r clc 25 
enfin9 l"0l1 doit cOl1si.c1érer quo, si le suu6riour hiGrar- .L 

chique fait une pr o po s i tian de rri ac 0:1 non-activité par 
mesure disciplin~ir0, le hlinistro ~e pout on (teo une 
nesure p.Lus grave. 

Cos diverses obsorvations révèlont ÇLUO l'ar­ 
ticle 25 du pr-o j e t doit être rûexaEliné par 10 Gouver­ 
n ericrrt , ainsi quo la suggestion for1::1111éo ci-dessus. 

+ 
+ + 

crost sous réserve dos observations qui vion­ 
ncnt cl' être faites ccnce rnarrt l'article 25 quo sont 
oxarùinés les ar-t Lc Lo s 26 à 32 du pr-o j c t , 

+ 
+ 

Suivant 11 article 26 y a.Li.n éa dcr-n.t o r , le s me­ 
sures visées dans l' alinóa. pr-ó c édorrt "peuvent être pri­ 
sas sans qu I il ait été ué ce e suf.r-cnen.t infligé? au préa­ 
lable? une paine disci:._ilinaire à l' offj. cier en cause Ir • 

Une telle da apo sa +i on , cu:i d.éroge à l'articlo 
56 du rèc;leraent de discipline 9 ost róùigóe en tormes 
t;rop gónéraux et elle ne peut concornor nriao à la 
ponea on pour inaptitude. -Dû plus? 0110 trouverait rri cux 
sa place en ':f±r1 do La section. 

+ 
+ + 

I 
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L'article 26 gagncrcit 
sui t 

llArticlc 26.- ~-~ .. ~~ 
'I'ou t supérieur órarchique cl' un rang au mo i.n s 

égal à celui de chef do corps, qui o stir.1C .quc 10 rotrai t 
définitif Qtomploi doit 6tre prononcé) à l'égard d'un of­ 

c10r, rédige un rapport circonstancié contenant un ex­ 
posé dos faits, .un avis sur Leur- gravité et des proposi­ 
tions quant à l'application do llune clos me sur e s suivan~ 
tos : 

10 la nise à la pension pal' a.pp.l i.c at i.on do lr article 3 J 
A, 10, des lois coordonnées su r los pensions rilili­ 
téürès ou la comparution, devant un c oriac i.L d'enquête 
on vue do 10 démission d' offico 1 si les faits rc,pro­ 
chó s ro18vent de la discipline l::1ilj. tairo 7 

20 la nis ~l ID pcn sf.on par application de l'article 31 

A? 2° t des lois coordonnócs sur les l)Onsions aili­ 
taires, si los , faits reprochés prouvent l! i,napti­ 
tudo morale ou })ro:fessionnelle Il. 

+ 
+ 'T 

Les articles 27 à 30 seraient mieux r6c}igGs 
c ommo sui t : 

!lArticlc 27.- 
Le rap~ort est porté) à la connaissance de llof- 

ficier int oss6. Celui-ci y appose sa si sous la 
raon+i on "Vu"; il pou t , dans un délai de huit jou::J:'s à da- 
TfC, Y' U'lC·· ln "'0--W'lU"'1l' cat ; 0"'1 v J' o i, n dr-o 11''1 rler'cIOl' re v~ .... ~ Cl; l ... .l,_lJ.....L /c! 1.1., J .1.. ~ V .L........L ~" 



Tou to considération quo l tau tCU1' du rap)ort 
jugerai t utile do f or-rru Le r' au au j ot do 00 mómo.i.r-c doit 
A, I- r , l o~ro por'veo a 0 conna.ic san ce do l' offioiar i:üél'OSSÓ; 
oalui-ci disposo d'un nouvoau délai de lrnit jours pour 
't 'l' u .ao ll/(? o!il le désire, un ~oDoiro coup16uentaire. 

, t· l 0() [:.1' l c~~.!_-~ 
J.1e dossier, auquel est annexé un invcmtairo 

des p.i è co s , est transnis au Hinistro do la Déf'cns o na~· 
tionalo par la voie hiérarohique. 

Chaque SUp61~:Leur hiérarohiqtle émo t ~ all sujet 
do la nosul'o à ap quel', un avis qui ost port6 à la 
oonnaissance do l'officior intérossé; celui-ci y apposa 
sa si e sous la merrta.on li Vu Il ~ Si un fa:Lt nouveau 
est a.l.l.égué , l'officier disposo d t un délai do huit jours 
pour établir 7 s 1 il le désire ~ un méno Lr-o cO;;lplénentaire. 

Arti clo_ 2.;z..!- - 
Le hlinistre de ,la Défense nationale constitue 

ou fait coria t i, tuor par 11 aut oz t té Dili tairo une coruai s s i on 
d 1 infornation do trois officiers ayant pour nission de 
dl.'esser le rapport circonstal1ció clans les cas suivants 

-10 Lor aqu t L'L est nis au c our an t , par une voie autre que 
la voie hiórarchiQue, do faits de nature à donner lieu 
à 11aJ~plicatio:'1 do l!une do s rro suz-o s v.i aéo a à llarti­ 
cle 26:; 

ciers qui no rol~vont d1aucun sup 
o omnun ; 

our hi órnT chi QUo 
2° Loz-aquo sont tri s on cau ao , OIl rrêmo temps, des offi- 

3° 10rsqu1ost niG en cause un officier qui ne rol~ve 
d 1811cun m,llJCrieur hiérarchique. 
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- 1).1'1 Gfficiel~ ou 

deux officiers d'un crade SU) ieur ~ celui de lloffi­ 
cier Lnt ór-o s aé ou tout au rio i.r.e pl1J.,J anciens dans le 
môrio gra de . 

La c ormá s s i.on cl' informatio:n ontend l'officier 
intéressé; les déclarations sont actGes dans le procBs­ 
vorbal et signées par lui. 

Lr officier intéresseS signo sous la mention IlVU1t 

los propositions de la cornru s s i.on ", 

+ 
+ + 

IJ I arti c l,o 31 du pro j o t dispose: 

"Dans le cas vi8é à l'a:1'ticl0 271 alinéa 101', 
l'officier intéressé aura connaissance dos faits mis ?:'t 

sa charge c t sora admis à f'ai r« valoir sos moyons do 
déf'on se par dépôt d lun Ll(~noire éC.ri t, avant qu 'une de s 
dscisions pr évuo s à llarticlo 26 ne soit }?X'iso à son 
égardll • 

En disposant Clue l' ar t i c Lo 3'1 S'apiJliquo Il dans 
le cas visé à l'artiolo 27, alinéa 1 01'" ~ 10 pro jot om-. 
ploie une tcrTllinologio c1(]fectueuso pour signifier qu t il 
sr a.pp'l i.quo 1l1orsquo 10. nature dos faits ou los circonstan­ 
cos exigont le so or o t v • 

+ 
+ + 

.... / ... 
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L! articlo 3 Î ost e.,ï_:Jpolu à rULlplQccr 1! article 
L~ C~I--O' l!n~~At~ rJY01 '"I" - u,j_ ..1. \_,. I._; I Ck du .] 4- juillet 1951? ins-[;i tuant une 
pr-oc é dur-c on vue dos me euro s i::i, pz on dr o 8, l'ógarc} des 
officiors inaptos ou ü:chgnos. 

En prévoyant quo "l'officior intéressé aura 
oonnad s sanc o des fai ts!! Elis à sa chargo, l'article 31 
n'accorde 1)8.S autant do g8.ranties9 au point do \TUG des 
dr c i ts do la défense 9 quo l'arl"êté royal du 14 juillet 
195 î • 

On n'aperçoit pas les raisons pour losquolIes 
ces garanties sont supprimées ot ce d'autant mo.i.ns quo 
suivant les oxplications données au Conseil cll:Stat, 
l'article 4 do co dernior arrêté n'a jamais jusqu'à cc 
jour éte) appliqué. 

Il est proposé, en cons6quence~ do rédiger 
l'article 31 de la [lône raan i, èro que 1 t 2,rti c.l o 4 de 
l'arl'êtó royal du '14 juillet 1951 

HArticlo 
Si la naturo dos faits ou los circonstancos 

oxigent le secret? le r-a.ppo'r t . et les av:t s no sont pas 
imr1édiatemcnt o ommun i qu é s ~·t l t officier Ln t ér-o aaé , 
Celui-ci aura? toutefois, connad.as an ce de ces dooumerrt s 
ct sera admis à faire valoir sos moyons do dófense,soit 
verbalemontr soit par écrit~ avant qU'une dé 
prise; à 8011 égard. 

on soit 
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Cotto Qor,:':[_lU:nicctio~l n t c s t pas r-o qu i, sc; 
si le Ministre do la Défenso nation21e ne dOllne pas 
sui te au J::,al))ortll 0 

+ 
+ + 

L'article 32 du pr-o j a t dispo:3c ~ 

"Le Hinistro do La Dil'ensc ne.t i ona.Lo n t o s t 
pas lié :pal~ les propositions dos chofs hi8rarchiqucs 
ou dIJ la, o ornni s aä on dl infornatiol1l!. 

Lo s ava s des chefs hiérarchiques c t de la 
c ormrl s s.i on no pcuvcn t lior le Hinistl'G? en raison de 
le ne tur o purement consultativo de ces avis; cet article 
e s t , dös lors, inutile et doit être omis. 

+ 
+ + 

C'est à la place do l'article 32 que devrait 
Stro insér6 1121in6a dernier do l'article 26 dont il 
est perlé ci-dessus. Il pour-r-a'i t ô+r-c rédigé c omno suit 

ilArticle 32.- 
- 'or )-_,_,,_-;jt - 

La mise a la pension par application do l'ar- 
-picle 3? A9 1°J des lois coordonnées sur 108 pensions 
r11ili taire s e t 10 renvoi devant un c on so il cl' cuquô t e pou-~ 
vont êtro ëléci s sans q_ue llofficicr n'ait 6té~ au 
préalable, l'objet d'une paine disciplinairo pour los 
T!l8ElC s faits ft • 

+ 
.,. -+ 

,/ 
" ... / . '" " 
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LI article 33 e cr-ai t mi.eux rédigé ccnmo suit 

"') ., . .).).- 
;]1ou t conseil d f cnquê tc 0 st , 

coupose de o i.nq rieri- 
'bros, dont un prési dent. COG mcnbr-o e doi v orrt être d t un 
gJ'ade supérieur à celui de Lr of'f'Lc i.e.r qui c ompar-aî t devant 
le conseil ou tout au moins plus anciens dans 10 môme 
grade Il • 

+ 
+ + 

L1article 34, § 1er, dispose: 

"IIO Ministre do la Défense nationale désigne 
doux officiers généraux ou supériours, pour assumor, 
pendant un an ~ 10 preuier ? à ti tl'G de prési derrt effoctif 
et, 10 se c on d ~ à titre do suppléant? la prési den co dos 
oonseils d'onquête qui seront constitués ffil cours de 
11 année Il 0 

Suivant ce texte? 10 Ilinistre pourrait désigner 
c ommo président effoctif et c ommc président suppléant 
doux offioiers supérieurs alors que, au COllI'S des travaux 

êparo. toire s do la loi du 1 ex' mars 1950, il Cl été dé­ 
claré quo lila présidenco du conseil est confiée à un of­ 
ficier général ou à. un of'fîcier supérieur en cas d' im­ 
possibilitéll (sos on '1957-1958, Sénat? doc. 128). 

seraj_ t 5 dès 101','3, plus conforme aux inton­ 
tions du législateur do no conf i.e r le présidence du oon­ 
ae i L à un officier SUl) eur qu vau ,titre do suppléant. 
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n§ 1ü1' .. Le Hinistro de la Défonso nationale dG­ 
ql·[~]le· U·l~.L nf-J"l'ClC"" rre'~~/;ral pour '''S'~UY,lO:r' po ndan t ,,',~ ''','1 ............. _ l ..... .1._ ' __ "J,. 0 ...... »;» ._..,,:.. L. c...t,. ü ... _ 9 \J,J... Á-L..\'J. u ~ ... l c..~ .... ') 

la prE,;!,Jidcnco do s C01180ils d ' onquô to qui seront c onsrt i,» 
tués au cours (le llannée .. Il désigne COTIFle président su p­ 
pl t un officier général ou supérieur". 

+ 
+ + 

Lo s articles 35 et 36 ont treü t 8, la récusation 
dos membres du conseil d t cnqu ê t e . 

IJ' article 35 dispose notammcrrt clue 11'le8 ofii-· 
ciers qui auraient étó mêlés aux Ln oá don t a donnant eu 
à Il cnquê tc ou qui auraient pris part à la procédure an­ 
térieul"e ~ sont tonus de 8e récuser c ommc mombz-o s du con­ 
ao i.J. dl oriquô tre " ~ 

Une telle dispesition trouverait oux sa 
co dans Il article, 33 du pro j et qui a trol t à la o ompo s.i,« 
ti on du o on ao i L d ' onquê te; 0110 f ornerai t un alinéa. 2, 
rédigé COYŒClO suit ~ 

" 

"Ne peuvent faire partie du conseil d'enquête? 
les officiers qui ont été raô l.é s aux incidents donnant 

eu à l'enquête ou qui ont pris par t à la pr cc é duro an­ 
térieurofl• 

+ 
+ + 

.O~i/"'(). 
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Pour' EÜ_(;U~( faire rOGsortir Los r~;Glo:ë-i l"olati­ 
vos à 18 récusC:i,:tion (iC)S -'_'.OTl1bres du c on ao i L dt onquê t o , 
les articles 35 et 36 dcvraior~t être rédigés COIŒle suit 

11 f~ti c1.2,_) 5 «: 
§ Î c r , Le président du conseil dl onquô t o no­ 

tifie, par lettre l~ecorîDllandée à la poe't e 9 à, l'officier 
intéressé~ la conposition du conseil constitué pour 
examiner les faits q_ui sont mis à sa charge. 

§ 2 ~ Tout membre du C on so i.L cl' enquô t o peut ô tr-o 
récusé pour les causes érmmérées à l! art i.c Le 373 du Code 
de procédure civile. 

Dans un délai de quatre j ours à, dater de la no­ 
tification de la corapo s i tion du c onao l L d ' onqu ô t.e , l' of- 
ficier intüressó doit faire valoir la cause rGcusatiol1 
auprès du président; si o Ll.o est établie? le président 
déci de; que Le membr-e du con so I L dl eJ.1q.uôte r éCUSG doit 
stabstenir. 

§ 3. Tout membr-e du conseil d t cnquô t o qui sDit 
cause de récusation en sa por-e onnc , est ,tenu de la décla·~ 
rel' au Lprésidont (l'LÜ déoide sril doit s t ab st end r , 

Art~_~le~ r: 

L'offioier intéressé doit f'e.r.r o cOYll1aJ:tre 9 dans 
10 délai fixé à l'artiole 35~ § 2, alinéa 2, au président? 
le nom ct Itidcütité des témoins qU'il désire fairo enten­ 
dre par le c on sed Lv , 

+ 
+ + 
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I 
L1article 38, alinéa 1er, dispose: 

"L I offj_cier inculpé peut se faire assister par un dé­ 
fenseur de son choix; il en informe le président dès ré­ 
ception de la convocation 8_ comparaître 11 • 

En désignant I! officier appelé à c ozrpar-a.î t r o 
devant 10 conseil d I enquête par les tOT'lî1eS d lllofficier 
inculpé" llarticle perd de vue que dans 10 système du 
pro j et le conseil d ' enquête c onnaî t 110n seulement des 
fautes des officiers, mais également de leur inaptitude 
morale ou professionnelle. Il serait, dès lors~ préfé­ 
rable dc,) remplacer co s termes par ceux dl Il of:l:'j_cic;r on 
cau se " don t se sort entroautresdéje_ l'article 37. 

Afin d'éliminer les agents cl r af'faá.r-e s et les 
autres intc~rmédiaires qui pourraient ne pas offrir les 
garanties e ouha.i tablas, il ost préférable de provair ? 

comme dans d'autres règlements (le pr-oc é dur-o , que le dé­ 
fenseur, sauf s'il est avocat ou officier, doit êtro 
agréé par le pr-é s i.den't du conseil d'enquête .. L'articlo 
38~ alinéa 1er, pourrait~ dès 10rs9 êtro complété par 
la disposition suivante 

"Si le défenseur n'est ni avocat ni officior 
des forces armées 9 il doit être agréG pal' 10 pr é sa dcrrt " . 

+ 
+ + 

L'article 38, alinéa 2, serait llÜC;UX rédigé 
c 01lU11e sui t : 

"Le dossier est mis à la disposi tian do l' of- 
ficier et son c1 au t jours 
r on du cons , aux heures et an dr-o s 10 
président" • 

+ 
+ + 

/ 
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L'artiole 39 du projet dispose ~ 

"Le oonse d'enquôte peut faire appel, à titre 
consultatif~ à tout expert qu' juge uti 

Cette disposition n'est pas rédigée d'une ma­ 

nière suf'f'Leammerrt large; en effot 9 le oonsoil doit, pou-· 
v o i.r , suivant l'article 409 en ton dr-o les témoin,s qu t á L 
estimerait nécessaire de convoquer. 

Cet article du projet pourrait Stre remplacé 
par la disposition su Lvarrbe : 

t!Ar~~~- 
Le conse d ' enlluote peut entendre toute per-­ 

sonne dont il estime le concours utile fi '. 

+ 
+ + 

L'article 40, § 1er, alinéa 2, s 
ridigé c onnnc suit : 

t nri.oux 

"Le pr(isi don t du conseil exposo le motif 
convoeation ot interroge le corapar-arrt sur les faits 
allégués à sa charge. 

Il interroge los témoins o du i, ts par II of- 
f'ä c i.e r en cause et le s pe1"S011.11.e[3 quo le consoil d ' onquê to 
o s t Lme né ce s aaLr-e d ' on ten dro li • 

+ 
+ + 

#-"./"' .••. 
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A l!article 40, § 2y l!expression li ficier 
inculpéll doit égaleIllent être reElplacée par celle 
dtllofficier en causell• 

L! art:icle .io , § 3 , gagnerait à être rédigé 
c emme sui t ~ 

Il§ 3. L10fficier intéressé peut faire parvenir 
au presi dent du conseil d I enquête, un raémo i r-c r-é suman t 
ses moyens de défense. 

Ce raénoa r e doit être envoyé par lettre r-e ccu­ 
mandée à. la poste, dans les huit j OU1'"'S à. dater de la 
c ompar'u ti on ; la date de la poste fait foi pour oet envoi Il, 

Los articles 41 à 44 ont trait à la décision 
du oonseil dt onquô üo et à celle qu ! ensuite prendra le 
Roi ou le Ministro. 

Il est proposé d'apporter à ces articles di­ 
verses mo d.i.f'Lc a t Lon s de pure f' o'rme ; do p.Lu s , l\article 
4·4 devrait faire la distinction entre la Elisc à pen­ 
sion par mesure disciplinaire et la nise à la pension 
pour inaptitude 1 cette de rrri ère ne pouvant ~ corme a 
été di t ci-dessus 1 être considérée c omrao une Desure 
disciplinaire. 

Ces articles pour r-aä en t être rédigés COr>1:18 

suit 

"Article 41.- 
Si ~ à l' expirati on du d fixé pour dépôt 

du mánoä r c 1 le conseil dl enq_uête ne s juge suffisam- 
ment á.nf o rmé , il est tenu de rouvrir les débats. 
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~Fti cle 42.- 
§ 101'. Si 7 à l'expiration du délai fixé pour 

le dépôt du mémo Lr-c , le conseil d I enquête juge l'affaire 
en état, il statue sur l'existence des faits mis à charge 
de l' of'f i cá.er intéressé; si, à la naj or i. té des voix, 
l'existence dos faits est reconnue, le conseil d'enquête 
donne, sans délai, son avis sur J eur gravi té 
ainsi que sur leur Lnc crapa.t Lb.i.L:i té avec l'état dl officiel'. 

§ 2. Le 'président et les membr-e s du conseil 
d'enquête se .pr-oncn cerrt par " ou i " ou par "non!' , à COE1- 

mencol'" par l'officior lG moins ancien, sur IGS qUGstions 
suivantes : 

1 0 les faits sont-ils établis '7 

2° les faits sont-ils graves (Î 

3° les faits sont-ils Lncoupat.Lb Lo s avec l'état d'officier? 

L'avis du c ons e i.L d t eriquô tc sur los dcuxá èmc ot 
troi.sièr.le questions est mc t Lvé , 

A1:t~clG!_j3. - 
Le dossier complet do l'affaire, auquel ost 

j oint un inventaire, ast envoyé sans délai au Ministre 
de la Defanse nationale. 

président du conso d ' onqu ô tc notifie à 
l'officier inté:ressé~ par lettre recommandée à la poste, 
la déoision rendue concernant l'existence des faits ot, 
,si ceux-ci sont établis, los avis no t i.vés relatifs au 
caractère do gravité cos faits et à leur caractère 
d!inoompatibilité avec l'état d'officier. 

I 
• ti • / ..... 
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f,.r~l.gle_ A4..:.. _. 
§ Î or" Lorsque 10 conseil d' criq'uô t o a dé c Lar-ó 

Lo s faits constants, 10.Ministre de la Déf'on ec nationale 
nous s cume t un projet dl arrêté uo t i V8 qui pr ononccz-a, 
selon la gravité dos faits: soit la démission d'offico, 
soit la non-activité par mesure disciplinairo pour une 
dur éo supór i eure à un E10i s, sui vie ou non é1_o la ui ac à 
la pension par application de l'article 3, A, 1°, des 
lois coordonnées SUl' los pensions nilitaires; si 10 
Ministre c s t.i ne q .. uo la gravi té dos faits ne justifie 
pas une do ces mesures, il prononcera lui-Dône .la non­ 
activité par mesure disciplinairo pour mo i.rrs d'un mo i.e 
ou r-cnve r r-a le dossieT à la d.i s c i.p.Li.no du corps. 

Lorsy_uo les faits déclarés constants par 10 
conseil cl' onquê+e 110 relèvent pas do la 6 .. i8ci1)li11e 
mili +a.Lr-o mais sont considérés par le Ministre o omme . 
révélant l'inaptitude nor-af.o ou professionnelle do l' of­ 
ficier intéressé, il nous soumet5 s'il y a lieu, un 

. t "! At rt· F • l . '1 pr o jc I Garre G mo ,lVG qua prononcera a ru sc a El pc:m,"", 
sion p~r application do l'article 3, A, 2°, dos lois 
coordonnées sur les per:.sions dilitaires. 

§ 2. La démi.ssion d'office ne pout être pro­ 
noncée avant un délai do quinze j ours à dater de ID, 
notifj_cation prévue à l'articlo 43fl• 

+ 
+ + 

Suivant l'al" cle 45 du projet? l'officier 
auquel le brade a. été "rotiré on application do l' 8,1'­ 

ticle 11 y § t cr , 2° 9 3e, 4° et 5°, do la loi du 1er 
mars 1958 et qui est erio o.r o as oint à des obligations 
mili tairo s ~ ost r o p.l.ac é sol dat? mate l.of ou gendarme ti • 

• .. fi> / ~ ... 
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Uno tello disposition 118 fait pas do distinc­ 
tion entre l'officier auquel le grade est retj_ró pour 
dos raisons d.is o.i p'L'Lna.i r-c s o t Gelui qui est l! objot 
d'une ~ô~e mesuro à la suite d'une miso à IQ pension 
pour inapt:L tu 
e1:lploi. 

ou de la dómission acceptóe de son 

Une telle distinction a ót~ faite par la loi 
du 14 juillet '1951 sur la po s i on ot l'avancement des 
officiers du cadro dG c omp.l énerrt ; l'officier qui qu.i t t e 
ce cadre pour inalJti tuc1e professionnelle pour-ru conti­ 
nuer à remplir ses obliga ons militaires comme sous­ 
officier de róserve. 

+ 
+ + 

Ii 1 art i c Le 45 gagnera.i t au de meur-anf i'1 être 
'.:1-: ' t reu..L.ge comme sui 

H~~rtic~.- 
J.J! officier auquel le gradü est retiré on a])­ 

plico.:tion de l'a.rticlo 11, § 'l cr , 2°, 3°, 4° ot 5° de 
la loi du 1 el' mar s 1958 et qui est cn c oz-e astreint à 
des obligations militairüs est replacé~ suivant le cas~ 
soldat, ma+e Lo t ou gendaTlïle". 

c?~rfJ.RE y.I~._ - LA POSITION DE ,J;;.,:Q:8'FICIÊR_?_:p_g~ 
DE L'ARMEE .. 
~4-_~·C~'" 

L'objet de ce chapitre ne peut ôtrc de oréer 
uno position spóciale pour 1 r of'fLc i e r séparé de Il ar­ 
raée , mais bien d1exécuter l'article 26 do la loi du 101' 
mars 1958. 
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Il serait, dès lors 7 préférable de rédiger 
l'intitulé du chapitre de la manière suivante: 

+ 
+ + 

lI. l! a.rticle 46? les mo t s 11 de toute urgence 11 

peuvent être onis ou remplacós par les mots IIsans délaill• 

+ 
+ + 

o • • et de lui faire les pr o po s:i tiol.LS qu I elle 

La clisposi tion finale de l'article 48 devrait 
ê:t;re rédigée COLlEe suit: 

" 
estimera nécessaires". 

+ 
+ + 

Les articles 49 et 50 ont trait à l'interven­ 
tion du conseil d I enquête. 

L'article 49 se réfère à l'article 33 q_ui fixe 
la c onrpo e it i.on du conseil cl' enquête; l'article 50 se 
réfère aux articles 40, 41 et 42 qui concernent certai­ 
nes règles de procedure à suivre devant ce conseil, 
ses décisions et ses avis. 

Pour' éviter toute dif:ficul té d ' inte!'l)rétatioll . , 
il acr-a.l t . pr éféil;,a'ble de reprendl"e dans le chapi tre con~ 
cernant l'offioier séparé de llarmée9 certainos dos rè~ 

s relatives au conseil d i eriquô be , 

.6./."~ 
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Suivant l'article 50, le conseil d'enquê·te 
doit répondre "au scrutin ae cr-e t " à une question qui 
vient s'ajouter, semble-t-il, à celles pr évue s à l'ar~~ 
ticle 42, alors que, dans ce dernier article ~ la r á­ 
ponse nIest pas donnée au scrutin secret. La réponse 
à cette qu e s t i.on pouvant avoir des conséquences impor­ 
tantes pour l'avenir de l'officie:r~ il semble qU'elle 
doive ~tre motivée; d~s lors, la forme de scrutin pré­ 
vue à l'article 42 est indiq_uée ici aussi. 

+ 
+ + 

Pour tenir compte de ces 01JSel'vations~ les ar­ 
ticles 49 et 50 pour r-aa.on t être rédigés comme suit: 

"Article 49.- 
Après examen du dossier complet consti tuó 

c omne il est dit aux articles qui. préc~dent ,le IVlinistre 
de la Défense nationale déf~re, s'il y a lieu1 l'offi­ 
cier au consoil cl' enquête prévu. au ehapi tro V r section 3. 

Los cli osi tions de cette section sont appli­ 
cables sous réserve des dispositions suivantes. 

Article 50.- 
§ 1er. Si1 à l'8];:piration du délai fixé à 

l ~ offi cier pour le dépôt d ' un mémoire devant le consoi1 
dl enquête 7 celui-ci juge l'affaire en etat 9 . il statue 
sur l'existence des faits mis à charge de l'officier 
intéressé 9 si 1 à la ma] ol'j.té stence des 
faits est reconnue, 
délai, son avis sur 

10 conseil elI enquête donne t sans 
gravité des faits9 sur leur 

•• li .,/ ..... 
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incompatibilité avec llétat d~oÎficier et sur les consé­ 
quences qu f il Y aurait lieu d 'y attacher au point. do vuo 
de la position de l'officiel' pcn darrt la période d'absence. 

§ 2. Le président et les mcmbr e e du conseil 
d I enquête sc pr ononc crrt par Il oui H ou pal' linon" à COYillilen­ 
CCI' par' l'officier le mo Ln s ancien, sur les que s t.Lon s 
suivantes : 

: 

I 

I -10 les faits sont-ils établis '? 

2° les faits sont-ils gravos ? 

3° 108 faits sont-ils incompatiblos avoc l'état d'of- 
ficior ? 

4° faut-il convortir on tout ou on partie 18 póriodo 
d'absence on non-activité '? 

LI avi s du conseil dl cnquô t.e sur los trois der­ 
ni ére s que stions est ::.lOti v é , 

Ar~EL__ __ 
Le prési dent du conseil d' enquô tc notifie à 

l'officier intéressG9 outre la décision et les avis dont 
il est question à l'article 4':). l'av~Ls mo t i vé du conseil 
sur la conversion éventuello de tout ou partie de la pé­ 
riode d1absence, en non activité. 

I 
I 
I 
I 

Article 
_,·c,--~_ 

Lo r s quo le conseil d' eriqu ô t e a dóclaré 10[-3 

fai ts constants ~ l'article 4.4., est applicable) en outre ~ 
le l1inistro nous propose les Ll0SU1'OS à pr en dr-o concer­ 
nant la f i.xc t Lon do la position de l'officier intél'os-sé 
dur-an t 80n cl,.bsonce!1. 
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Les articles 51 et 52 gagneraient ~ 6tre 1'6- 
digés c ommo suit: 

ft Ar ti cl_0~- 
Le conseil d'honnour a pour mission d'instruira 

los faits imputés à dos officiors ot qui soraiont de na­ 
ture à portor atteinto à l' honnour 01). à la digDi té do 
llétat d1officior. 

Il ne peut conna.î t.r-e de faits rossortissall.t 
directement aux lois pénales ou au règlement de disci­ 
pline militaire. 

Article 52.- ----~--,_~_ ..... 
Il ost institué un conseil d'honneur: 

par bataillon ou corps équivalent? 

par èli vision ou grando uni té équivalente ~ 

par corps dlarméo ou grande unité équivalento!f~ 

+ 
+ + 

deux enèlroits èlo l'articlc 539 il Y a liou 
de dire lIà défautll et rion "à son dóf'au t " Q 

+ 
+ + 

L1article 54 ao r-aa t mieux rédigé c omnc suit 

tlArticlc 54.- 
Le président et les menbres du conseil d1hon- 

neur sont signés p un an; oo t désignation pout 



+ 
+ + 
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Lo ;président ot los mombr-o s ont ChaCU:i1 un sup­ 
pléant désigné do la môme nan.i èr c ". 

Si llarticlo 55 .::cègle la composition du conseil 
lorsqu I il doit connaître do faits dans le s quc I,s sont 
pliqués des officiers de carrière ot des officiers do ré­ 
serve, par contre, il ne règle pas la c ompna i. tion du con­ 
soil lorsque des officiers du cadre de o or.ip.Lémen t ou du 
caéb;'e auxiliaire do la force a8rien11.e y sont impliqués en 
même +cnps quo des of'f Lc Lo r s de carrière 0 

Conne il entre dans los intentions du Gouvorne- 
mont de régler la 
divers cadres d'of 
di comme suit ~ 

stion do la môme nonière pour los 
11 icle 55 pourrait âtre 1'6- 

1I~~2:_~ 
Le conseil d I honneur si ègo au nombr-e do trois 

mcmb r c s 1 dont 10 moins ancien. doi t être du grade imIl8dia.­ 
toment supórieur à colui de l'officior on causo ou plus 
ancien dans le môme grade. 

Lorsqu'un ou plusiours of'f i ciers d'un au t r e 
cadre sant mis on oauao 011 nômo tomps quo s ciors 
do carrièro, un membr-e du consoil do i t fQire purtie de 
cet autre cadrell• 

+ 
'T + 

, 
."0/'00'. 
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L! al' c l.o 567 inGa 27 di OS8 

"A la forco navaLo 5 11 specteur béüé:cal dé­ 
gno trois menbres choisis paz-ma les officiers do la 

force et répondant aux conditions fixées par lfarticle 
55". 

Suivant l'8.J.."l,ôtè nu m.s t ér-i.o L du 23 avril 1958 
portant création des inspoetions généralos, clost 
chof dl ôta t-lilaj or général do la f01"C0 navale qu.i eDterce, 
dans cette force, les attributions dlinspecteur général. 
Il 0 st, dès lors, préférablo de modifior 10.. ré dac tion 
do cet alinéa. 

Le toxte propose oi-après donne suite à cette 
observation et apporta, de plus, à l'al' cIc 56 diver- 
ses lilO cations forme 

1!lu~~- 
§ 101' 0 S I il ni 0 pas jJOS8 (10 cons t i tucr' 

au corps un c cn s e i.L cl' honneur composé de tl'ois. officiers 
plus ancions q_U8 le s offi ors s on cauac y Il affaire 
est portée devant le consoil d!honneur de sion. 

Co dernier connaît é~galement des ta rela- 
tifs à dos officiers appar-t cnarrt à doux corps d'une 
môme di v.i sion. 

§ 2" A la force navale ~ 10 consoil do di vi- 
sion ost romplacé par un conse d'honneu1:' o ompo s é de 
trois membros désignés parmi les offi ers clo cette 
f or ce , par l'officier oxorçant s attrilJu ons dl 
po ctour général". 

+ 
+ + 
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Les ar+á o.l.o s 57 ot 58 donnent au Ministro de 
Défenso nationale compétence pour désignor, dans di­ 

vors cas, los mcmbr e s du conseil clThonneur. 

Il Y aurait lieu d'y ajouter les hypothèses 
dans lesquelles les faits sont relatifs à dos of:2'icicl's 
appartenant à, dos cor-ps drarnéo différents ou à clos for­ 
ces différentes. 

Il est proposé de fusionner ces deux articles 
dans le texto suivant : 

Il 1~~ ti c:l_() 5 7.:.,.- 
.Le ~/Iinistro de la Défense nationale eenpoco le 

cOll.soil c11honneur en teuant conpte règle fixóe par 
llarticlc 55 

1° Lorsqu r L'L n'est pas possible do o orapo sc r 10 conseil 
d'honneur de divi on ou do eorps dtaruée do trois 
nombres plus anciens quo les officiers Elis on cause; 

2° Lor s quo le conseil d'honneur doit connaître de faits 
relatifs à un officier général ou à un offic r qui ne 
peut être rattaché à un corps ou à une grande uni tG; 

30 lorsque le conseil d I honneur cloi t connaître C.e f'a.L't s 
relatifs à des officiers appartenant à des corps d'a.r­ 
mée différents ou à des forces différentes". 

+ 
+ + 
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suit 

!!Articlc 59.- 
Tout officier Q le droit do signaler par 8C1'i t 

à . un ncubr-o du conseil dl honnour 1 les écarts de conduite 
d'un officier q_ui seraient de nature à porter atteinte 
~1 l' hOLu10l.1r ou à la dig::li té do l! éta t dl offi cier. 

Co membr-e f a.i t part do la c orcmuru.ca.t:i on qu I .i L 
a reçue au president du conseil d'honneur qu i. en donne 
connaissance, suivant le cas, au cODlIl1anc1ant do bataillony 

do division ou do corps d'arEGo!l. 

+ 
+ + 

L'article 60 peut être fusionné avoc l'article 
6]; il doit trouver sa place apr~s l'article 62. 

+ 
+ + 

L'article 62 pourrait ê Pd· P 1"0 ···lC;0 comme suit 

IIArticle 62.- 
10 conseil d'honneur peut aussi être saisi 

directemont, suivant le cas, par 10 c oramanûarrt do 
taillon, de d.i v i, on ou do corps d'arT:léell" 

+ 
+ + 
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Les articlos 60 ot 63 p(jJ)urraient âtre fusionn6s9 

C01111,lO il est dit ci-dessus, dans la disposition suivante ~ 

1I.:\1'-(;iclo 63 z: - 
Loc omnan dan t bataillon~ de division ou do 

corps d r a.rrcéc , suivant le cas, décide s'il y a lieu de 
convo~uer le conseil d'honneur; il fixe la date do sa 
réuni on li 0 

+ 
+ + 

.Une disposition concernant la convocation du 
conseil dl honneur dont 10 I:Iinist1'e a fixé lui-Elôr.le la 
o orapo s.i tion par application dos ar-t t c Lo s 57 et 58 du 
projot, devrait ôtre insérée imnédiater.:lent après llar~ 
tiole 63. 

}BIans 11 ignorance où il est dos intentions du 
Gouvernement, le Conseil d Ij-::;tat ne propose pas de texte 
sur ce point. 

+ 
+ + 

Suivant llarticle 64, IIles officiers s en 
cause no peuvent récuser aucun membre du conseil". 

Une telle disposition qui cmpô cho de faire 
obstacle à la présence? parmi les mcmbr-e s du conseil 
d'honneur? d'un officier suscoptible de manquo1' pour 
une ra.ison que Lc onque dl impartialité, risque do 
priver l'a.vis du conseil de l' auto1'i.té qu i, doit s I y 
attachor~ :elle prive on tout oas l'officior on cause 
d'une garantie traditionnelle. 

~a./.I". 
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Il est sUD'p'éré bo d I ins ôl:er en ses lieu et place 
une disposition similaire à celle de l'article 13,alinéa 
39 de l t arrêté du gent du 22 octobre 1949 instituant 

"Les officiers mis en cause peuvent faire va­ 
loir 1 par écrit? auprès du président du oonseil d I honneur ~ 
une cause da l"écusation pour motifs graves à l'égard d'un 
ou de plusieurs membres du conseil ~ si la cause de récu­ 
sation est établie? 10 prósident décida 'lue membr-e du 
conseil récusé doits! abstenirll • 

+ 
+ + 

Ltarticle 65 gagnerait à être rédigé comme 
sui t 

If l\rti c]-e 65".- 
L1eng_uête terminée? le conseil d'honneur déli­ 

bère et émet son avis sur les faits 'lui lui ont été sou­ 
mis et sur la gravi té de l r atteinte q_ui aurait été por~· 
t à l'honneur ou à la dignité o.e l'état d'officier"· 

+ 
+ + 

L'article 66 ne contient aucune disposi on 
r e La.tä.vo à l'avis du conseil d'honneur composé par le 
Ministre la Défense nationale en c on s 
articles 57 et 5(3 du projet. 

Dans l'ignoranc il se 
tians du Gou'vo à cet égard9 

ouve s inten- 
Cons l d' 

no peut proposer de texte sur ce point. 
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Sous r-é se rvo de cotte cb se iva'td on , il. suggère 

de r6diger llartiole 66 de la manière suivante: 

"Article 66.- 
Le procès-verbal et les conclusions de IJen~uête 

sont transmis, dans le plus bref délai 9 sui V&"'1t le cas? 

au o ommandan t do bataillon 9 de di vision ou de corps 

d'armée. 

Lorsq_ue 10 consoil d'honneur a ostiDé laucun 

reproche ne peut êtro fait aux officiers on cause ou 

lors~uc par ses avis il a mis.fin, à la satisfaction 
dos parties, à un diff end, l'affaire st classée à la 
condition quc , suivant 10 cas, .Lc comnan dan t do "batail­ 

lon, de di vision ou do corps (11 armée so rallie aux pro­ 

Jositions du conseil. 

Dans le cas contraire, le dossier est transnis 

a llautorité compétente". 

CHA.PITRE VIII. - DI3?O TI S DIVEHS:CS. 

-r- I ~. l 6'-' EZ ~ • t'At ~d' r .iJ ar Cl cel? s I cr 1 gagn cr-az.u a c .r-o re u ge 

oomme suit: 

§ 1er. Lla:9pollation du grade dos officiers: 

administrateur mili tail~e ~ chof de mu s.ï.quo , dl adninistra­ 

tion, j_ngénieur des fabrications militaires ~ intendant, 

médecin, dentiste, pharmaoien, vétérinaire? est oomplétée 

par l' indication de leur f on c t i on , 
• l' • / .... 
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L1appellation du grade des officiers de la 
force aérienne est complétée par le tenne 
aviateur, d'aviation, technicien? suivant le corps 
auquel ils appartiennent. 

L I appellation du grade des of f i.c Le r-s de la 
force navale est complétée par le tenue 
de pont, des services1 technicien s suivant le corps 
auquel ils appartiennent. 

Llappellation du grade des officiers de la 
gendarmeri e es t complé té e par le terme ff de gendaJ.Yllerie Il • 

+ 
+ + 

Les articles 68 et 69, pris en exécution de 
l'article 12 de la loi du 1er mars 1958, remplaceront 
l'arrêté royal du 6 février 1933 relatif aux nomina­ 
tions et désignations des officiers à un haut comman­ 
dement ou à un emploi spécial (arrêté qui n'a été 
publié qU'au Journal militaire officiel 1933, p.161). 

Le projet, en son article 68~ cite parmi les 
emplois pour Le s que Ls le Roi dé s Lgne r-a lui-même les 
officiers, divers emplois dont la désieçnation est déj2't. 
réservée au Roi en vertu d t au't ros textes. 

Le Gouvernement n'a certainement pas entendu 
d:L'esser une liste exhausti VG de ces emplo ; il ne cite 
notamment pas les fonctions de chef de cabinet et de 
chef de cab tnct- adjoint du Ministre de fense na- 
tj_ ona Le , qui sont confié es trad:i tionnellement à des 
officiers et qui doivent, suivant ,l'arrêté royal du 
20 juin 1946, être conférées pa~ le RQi. 
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Il serait, .,_ ~ -P l' dès lors? preLerable do COF$oncer • 
l'article 68 de la man i èr-c suivante ~ 

"Sans préjudice des dispositions parttculièros, 
sont désignés à lour emploi ot on sont déchargés par nous : 

10 ••• 11. 

+ 
+ + 

L'arrêté royal du 11 juillet 1951, portant orga­ 
nisation do l'Ecole do guez-r e , prévoit on son article 3 que 
"le cadre organiq_ue de l' :Gcole do guerro comprend ~ le com­ 
mandant do 11 école et, éventuellement, un o omman dan t en so­ 
c on d , directour des études ••. :;". 

L 6 en t e ° de l'article 00 devrai, 
rédigé comme suit ; 

dès lors~ être 

"6° le c omman dan t dG l'=:cole de gue r-r-o , le commandant cm 
second ct los professeurs". 

+ 
+ + 

IJ' al"ticlo 10 de la loi du 18 mars 
tant organisation do l':::;cole militaire? di oso q_UG "los 
officiers attachés à l':Ge ole mf.L'i. taire y sont placés par 
arrêté du Ro L'! . 

Le 7° de l'articlo 68 ne pout déroger à oette 
loi ï dès Lor s ," il Y aurait lieu de 10 rédiger COTIlI,lCl suit 

Yl7° les officiers attaohés 11Eoolo royale mili li 

+ 
+ + 
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L f article 69? § 1 er 1 confie au l'linistre de 12 
Défense nationale la désignation ~ certains ehlplois, avec 
l'approbation du Roi. 

L I arrêté royal du 31 janvier 1957, portant créa­ 
tion d'un emploi de chef adj oint du secrétariat adminis- 
tratif et te ohn i que du département la Défense nationale, 
ô i apo sc que le chef du s(:'}crétariat est un officier supérieur 
nommé pa.r le Nini s tz-o , ave c l'approbation du Roi. 

C8t omploi ne rentrant pas dans los catégories 
prévues par l'aTtj_cle 69, § 1 er, il Y aurait lieu de COL1.­ 

pléter cet article en l'y prévoyant. 

+ 
+ + 

IJ f article 69 pou rr-a i t être rédigé c omno suit 

Il LI;!' t i~C?ls_ 6 ~_ ~ 
§ 1er. Sont décidées pal' le Ministre de la Dé-~ 

fense na t i.ona Le , avec notre a.pproba t t on 

1° llaffectation des officiers gónóraux; 

2° l'affectation d'officiers aux emplois orgal1iq_uenent 
pr-évus pour "un officior général ou supérieur" ~ 

3° l'affectation cl1un officier supérieur à l'emploi de 
chef du sccI'etariat administra,tif ot techniq.ue du Hi-­ 
nistèrc de la Défense nationale. 

§ 2. Sans pr é ju d'i co des dis}Jositions parta cu- 
l:L èr es, l C:~ s uctations des autros cf'f'Lc Lor e sont dócidées 
par 10 Ministre do la Défonsc na.tn.ona.Lo " .. 

+ 
+ + 
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royaux 
L'artiole 71 du projet abroge divers arrôtés 

il appelle diverses observations. 

+ 
+ + 

L I arrêté royal du 13 octobre 18385 relatif à 
lloxécution do la loi sur 11état ct la position des of­ 
fioiers? est abrogé impLioitement par la loi du 15 sep­ 
tembre 1924 sur la position ot l'avanooment des offi­ 
ciers et par la loi du 101' mars 1958. Il y aurait lieu 
de profiter du présont arrêté pour abroger explicitoment 
ce texte. 

+ 
+ + 

Le projet abroge los divers arrêtés ayant 
exéouté la loi du 16 juin .1836 concernant la perte dos 
gl"ades des offioiers de 11 arméo; il Y aurait lieu 9 dès 
lors 1 dt abrogor 11 arrêté royal du 9 septembro 1853 1"e-­ 
latif à la oonstitution dos conseils d'enQuête appelés 
à connaîtro de faits im:putés 2t s offioiors en garnison 
dans le Limbourg ot le Luxembourg. 

+ 
+ + 

Le projet abroge l'arrêté du Régent du 30 
août 1948 déterminant certaines modalités d1application 
do la loi du 3 avril 1948 sur la i:_)osition et,l'avan­ 
cement des of'f'Lc Le.ce de la foroe aérienne. LI arrêté 
royal du 6 octobre 1951 a abrog é oet a.r r-ê t é , à l' excep­ 
tion de son article 7. Seul ce dernier doit oncore être 
abrogé. 

+ 
+ + 
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Il est proposé de rédiger l'article 71 de la 
manière suivante 

tr~~JJ-cle _71 .- 
Sont abrogés ~ 

1 ° l t ar-r ô t é royal du 13 o o t obz-e '1838 relatif à lloxécu- : 
tion de la loi 81),r l'état et la position des officiers;! 

2 ° 11 arrêté royal du 12 n ov cmbr-e 1838 réglEw.'1. t 10 mo do 
dfexécution do la loi sur 12, pe r+e du grado des of­ 
ficiers do l!armée; 

30 l!arrêté royal du 7 février 1840 sur 10 nouvoau modo 
de formation ot de convocation dos consoils d t criquô t c 
pour l'application do la loi SU11 la po r+c du grade; 

4° l'arrêté royal du 9 ee p terabr-e "1853 1'0 tif 8. la 
constitution des conseils drenquête appolés à connaî­ 
tre do faits imputés à des officiers en garnison dans 
10 Limbourg et 10 Luxembourg; 

5° l'arrêté royal du 10 décombro 1888 concernant la com.­ 
posi tion des consoils dt errquê t e f or-mé s en exécution 
de la loi du 16 juin 18J6 sur la perte du grade 9 

6 ° l t arrêté royal du 25 avril 1889 instituant clos con- 
80ils d'honneur; 

7° les articles 55, 59, 60, 61, 62 et 63 ainsi que le 
che.pf, tre VI du règler.:lent de discipline approuvé par 
l r ar r ê t é royal du JO mai 1916; 

80 le règlement relatif aux congés des efficiers et 
assimilés, approuvé par l'arrôté royal du 22 mars 
-1921 9 et mo d.i.f'Lé par l'arrêté royal du 2 octobre 
1950, à l'exception des articles 8, 18, 47, 48 et 49; 

9 ° Il arrêté royal du 6 février 193.3 relatif aux nomi­ 
nations et aux dósignations des officiers à un haut 
comman damerrt ou à un or.t~ploi spécial; 

I 

"" ... / 0 {1 .. 
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10° l! ar:cêté royal du 2] mars 1933 rolatif à la. subdi- 
" d - d '.J_ , d'_P' , 11 A" 

va sa on u gr-auo c ca.pa oaa.nc , mo u.r a e par ar z-c t o 

du Régent du 7 décembre 194-9; 

11 ° l J a.r t i clo 7 de 1\ ar r-ô t é du Hégol1 t (lu 30 aoû t 1948 
déterminant cortaines nodali tés d' aPl:)lication de 
la loi du 3 avril '1948 sur la position ot 1\ ava...YJ.co­ 
ment dos officiers de la force aérienno; 

12° l' arrôté royal du 12 mar-s 1951 pris cm exùcution de 
la loi du 15 s o p tcmbr-o 192L~ sur la position ot 
l'avemcomont dos officiers 1 mo d'i.f Ló par 11 arrêté 
r oyal du Î 4 jan vi er 1 957 ;: 

13° l'arrêté royal du 14- juillet 195-1 instituant une 
procédure en vue dos mesures à errôr o à l'égard 
dos officiers inaptos ou indignes? aodifió par 
l'arrôté royal du 25 juin 1955; 

14°1'arrêté royal du 16 juillet 1951 relatif aux comités 
d vavanccmen t , ElOdifié par los arrôtés royaux des 7 
janvier ot 8 juillet Î 952, du 1-1 mai 1953 o t du 1 cr 
juillet 1957; 

15° llarrôtó royal du 6 o ct obr-e 1951, pris on oxé cu'tri.on 
de la loi du 3 avril 1948 sur la position et 1\ avan·­ 
comont dos officiers do la forco aérienno, modifió 
par 10 s arrôtés royaux du '17 décombre 1953 ot du Î 4 
janvier 1957; 

16° l'arrêté royal du 9 octobro -1951 rolatif ~l la subdi­ 
vision des grades de lieutenant do vaisseau, lioute­ 
nant technicicm et c ap.i taino dos services dos c adro s 
actifs de la force navale 7 

i . , 

17° l'arrêté royal du 27 novambre 1951 relatif à la. sub­ 
di vás.i on du .grade do ca.pi taitlc dan s la f'oz'cc a ér Lcnne 9 

18° los arti 
1952 

s 7 et 9 de Il al' t royal du 8 juillot 
au statut s icior::;! ingôniours dos 

ons i.tairos 
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'190 l'arrôté royal du Î 2 juillet Î 952, " pris en eX8CU- 
tion do la loi du Î i1- juin Î 951 sur la position et 
1 t avancement des officiers de la forco navale ,mo­ 
difiG par les ar r-ô t é s royaux clos Î 4 janvier o t 1 er 
juil10t 1957; 

20° l'arrôté royal du 20 octobre 1953 relatif au gracle 
honoraire et au titre honor-Lf Lque du dernior grade 
dos officiers dos forcos arméc a ; 

21 0 l! arrôtó royal du 5 novembre 1956, pr-i.s cm exécu­ 
tion de 1! article -14 de la loi du 15 s e p tombr-e 1924- 
sur la position et l'avancc;ment des officiersf à 
li oxcoption do l' ar-t i cle 3 Il • 

+ 
+ + 

Un article 72, ródi 
compléter le projet 

cOLrr~e suit] devrait 

"Article; 72.- 
Le Ministre de la Défense nationale est 

, r d l rt· P t At ' If charge 0 lexecu lon du presen arre e • 



hst tweede 

vEn l G ~rt 1958 betreffende 

../ a J. 

c ft 

de vorGing OD de opleid 

en het ambt v~n de b~roepscfficiGren, en hot derde op de 
...--, ~. . 

resorveolIlCleren. 

t advies van de Raad van S o wordt thans 

over het tWBode ontwerp govr8agd. 

AANI-I:8F 0 

Het ontwerp is genemen tor uitvoering van de 

wet van 1 maart 1958; hot is 8 ig in de: aanhef 

te verwijzen naar de ikelen 29? 66? 67 en 6:8 van 

do Gr ondwe t , 

+ 
+ + 

De we t t en op do mili t~lir8 pensioenen worden 

ill de aanhe f vcr-me Ld , omda t het orrtwcr-p irl de ar-t a.ko Lcn 

26 on volgende de procedure regolt die onder meer aan 

de oppensioen e1ling j tuchtm,].atrc l of wegens 

.opgesohiktheid voorafgQnt. De verwijzing naar die ge­ 

cifórd:ineerde wo t t cn moet rekening hiaù.dén met de jongste 
stand van de wetgeving op dat gcb~ed : 

$O./.C. 



2 

c Ö 

t bij j 

J_ 3 ,i 0 

+ 
+ + 

HOO}i'DSTmC r . 

OFFIe EN HOOFDOFFICIER. 

Hoofd I olt over de bovorde tot 

de on van officier on hoofdof cier. Het be- 

10 regeling inzake bovordering tot do gr2- 
ï r r» ~,'l v ,~_-l..L_ gor officior. 

en d::; vroe 

-'den V811 r officier kort en 

geme eor; zo 

bondig gofor:lllüeord 9 de? bepd,lingcm van ':1rtikGl 3S van 
dG wo t vr'n l 58 do.erentc zijn VGol 

ri 

rijko l er vun 

de 22n de k'J.ndid"1ten gebocL":m v!üF~rborgen in de 'Not moeten 
'r'-'::;to""c;'+-olo" ~'('?,l'i-·t'l·11D l05h-J..~qr::;~( v ~: ~ J C:> 10 , ...... II v - . () (I ~ ,_._I ,..L. 0 __)"_" __ . _... 9 

Va svorte ordi r-a , bI 0 79 

memorio van toeli 

onde:czoek heeft 

i VD,Il de cier dio 'la j -- 
eu en orzo eon st 

plants in hot 'lijfde jaar te rekenen 
von teerste onderzo orvn,n. 



cior cuw o orzocht9 z i j go c on 

•. ; T' 

.. I.JJV 0 

-y. -, -,c""'l -e-r ,r-.. ," -:'"ö 
'- .L v t. .. \j-.!.. 

Zcr~ls :::I . u,-· v;-·,~ .. :. S 

c cri. Z :::1 be m.o t 
lij ';: voor cl.'. t (le .nd i, V::'31 d c vo j 

over t tijd~~ crzo01l:: 

b n o clr zelfs over de overheid die dit 

ond o.r-z ce k en over de rodenon dio ~2r 

tot oen sli s s i.ng z cu.d cn nOJ),:;l1~1 0 

(2i t ting 1956--19579 r van Vc1~;:svcrtegolTNooraigcrEl? 

pa r l , cl0c'9 S61/1? blz. 21). 

n cndorlijk ~00fd8tuk zou dnaros moeten 

\vol'""deY.l jd élan oen bepaling ter uitvoering van artikel 

35, § 2, van de wet; hierin zou worden zegel onder 

wol~e voorwaarden de kEu1dielaturen voor bovordering tot 

Gen vr.n 1agc~r Cl(:;T' cuw onderzocht. 

-I- 

+ -I- 

11(81 1 ter El volgt on zen 

De oce G 2an de benoeming tot oen 

1 1.~ 

?Cl van T'officier of hoofdofficier voorafgaat? 

ornvn t 

1° do sa~ens 11ing vsn con j st van kand i dn ten door 
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: .''': CI 
' __ '..l.~:, ' 

4 Cl hc~t ondt;Y'ze,ok y;:::,:"l d e ~"ndid.:'.turen door ':::~;r_ b2yordcrings- 
coml té."· 

+ 
+ -\- 

Artikel 2 kan oenvoudiger worden golozon als 
volgl:ï 

') 
L.- 

Ingostcld worden 

luchtmo.cht on do zeemacht, 

lO eOD hoog comité voo.r ieder 1~rijgsmnchtdee19 

2° Gon comité yoor icdor korps ynD do landmacht, de 

Na te no obcn z,egd ! • , I ; hct hoog c oma ce 

3° ce n c ouu t é veer- c12 l~ijlcsvv3.cllth 0 

+ 
+ + 

moet sULionge,stolo_ zijn uit cp>iJrofficü;ren van het be- 

trokken krij gSTi'l2ch tde(;l ti, bo pua I t; (~rtikol 3, viel~d0 lid, 
nog ~ 

de lvIinis ter 
van Landsye~dodiging cvomvol oon beroep doen op op~er- 

'~Q/tiO',,' 
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al~iclcran V~~ ~0 

~~'~.!~:. cht d. e o l 

lijk, is het co~ité rGg81m~tig §nilleD te stellen omdat 

sommige krijg'E:3lYlachtdelan te wo i na g oppcr-of'f i o i c; en ho b- 
ben. Hot verslag voegt oraon toe : 

~'HGt kan eveneene voorl<::OTD2i1 dat hot adv i o a van con zeer 

hoge ~utoritoit over de kandidatuur van eon officier van 

eon and o r- krijgsm.:whtdcGI d an het zijne gewenst isf'. 

Cy)da t de officü:;reL. dl) hun door de oprichting 

van do comitéta geboden waarborgen behouden, behoort de 

tekst de in het verslag ~an de Koning bedoelde gevallen 

te preciseren of al +l.an e uitclntkkolij~:: te zoggen dat de 

ministor bij gSDotivoordo beslissing moot v2ststellen 

dat hot IJ81e.Ylg van de cli:);::st een z oduru g e ::-. jking wet-- 

-tigtv 

Gelot op dezo tweede aanbeveling en ~et inacht­ 

neming van verschillende vor mw.i j zi gingen in he t tweede 

en derdo lid, wordt voorgesteld artikel 3 als volgt te 

lezen ~ 

"Artikel 30- 
De Minister van Lûndsverdediging bepaalt de 

samenstelling en re lt de werkwijze VQn do verschillende 

conité's. 

Deze zijn caccngcsteld uit officieren in wer- 

kolijkc dienst die benoemd zijn tot oon hogero gracd 

dan die van de officL?ren w i c r Icand i datuu.r wcr-dt ondor- 
zocht. 



J_, • ~'/2 L _. ft. 

De c cJ .' cht 

et c: 
OY' d ':ll (~I"'J_C 

ZlJl.L -i u 

er de er van Lundsve edi- 

ging bij erele beslissing vaststelt, dat het be- 

ve.n de enst het wettigt, kan j o on bcro doen 

opperofficieren van de and e r o 

+ 
+ + 

Lu i ar t i ke l 49 derde li d , wordt he t Il se ere- 

aat v:::n de c IS waargenouen door een offie I' 

aangewezen door de stOl' vnn sverdedigLlg. ze 
officier he e ï t een Cldvisere,:lde stem". 

Volgens van State verstrekte 

ieder ~L j g eel een officier en 

zen OT" t s(~cr(0tc2riaat van de vsrsclül1ende co- 
's van dat krijgsmachtdeel waar te neœen; zoals 

thans bepaald in lkel 5 vaD hot koninklijk besluit 

van 16 juli 1951, w t die officier gekozen uit offi- 

cieron die be st jn mot de loi van de personeels- 

dienst van ieder krijgsmo..chtdec-;l. 

Het verdient dan ook voling dit d 

lid Pels volgt lezen 

l'iDe ster VD.n Land diging wijst in 

rsoneelsdienst ver- iedor lçrij cel oen a~n 

• 0 /.,.: ". 
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's V211 

t kri~2s~~chtdGol; lie fiei;:c 

+ 
+ + 

beter nls volgt worden gelezen = 

"Hc t hoog comité V~.Ul hot krijgsmc'-ChtdGGl waar­ 

toe de k2ndidaten bohoront is bevoogd aD do kandidaturen 

voor de grE:èad van lui tcncmt-genorct~"l en v..n genoraal- 
majoor tG ondorzoe~en. " 

Het comité van t korps waartoe de kandidaten 

behoren, is bevoegd om de kandidaturen voor de graden 

V2n 1100fd011icior te ondcrzc~kGnn. 

+ 

+ + 

Volgens ,::::,rtil'.oJ_ 5, dor-d e lid 9 I;Iimg do kandido,- 

worden voorgelegd, zolang dG officier nist 

heeft vo l.darm Gan d d ',ve tteli j kc examens t, e 

Deze bepaling zou moeten worden ondergebracht 

l' 101 cl f a" ê:> 1 i 'n 0' ,') 
~j ,. ç -J..!.6 c: 9 omj_dc1ollijl: na ikol 6; zij is ook 

onvolledig want zij zegt niet op we tij6stip die kan- 

d i.d.t tuu r- zal v'orden onderzocht. De Reg'::''ril1g bedoelt da t 

die officier wordt achr-even d <:;erste idr-,ten ... 

jst die voor endorzo ann de beurt zal komen nadat 

hij voor hot m2joorSexQoen is gcslc2Cd, zodat het derde 

d, v~n ~rt1kol 5,' sIs volgt k~n worden goredi rd 

" • _. ;1 ..• 
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officieren ôet gelijko snciörmiteit is 

hij ingeschreven op do eerste kandid2tenlijst die zal 

v.o r-d o n oùderzocllt naô.a t hij voor die CX8nCES is gesla2c;d". 

+ 
+ + 

Artikel 6, § I, van het ontwerp zegt 

lijst op von de kandid2~cn die in cen korps onderzocht 

moeten wordun, in do volgorde van hun anci~nniteit in 

Een soortgelijke bepaling komt reods voor in 

de thans geldende reglementering. Do Koning heeft do 

bepaling erkend. ( 

Minister gelast de lijsten van do kandidaten op te 

Op die bevoegdheid staat echter oen bolang­ 

rijke beperking; do Minister moet toezien, dat do kan- 

didatuur tot eon hogere grQs.d voor allo offtcieron ton 

minste eenG120,1 wor-d+ o::J.c1erzocht. 

Deze tradi +i onc l c beperking 1::3 nooit in eGn 

tekst vastgGlegc1. A~ngezien het ontwGrp bestemd ts om 

•• Ct ,I v ... 



di t lid hand c l t ;::ülc,GYl cv o r de bovordGring tot 
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t u i. t r-r ,~"'1- 
~_1 \.~ \j~ 

J,.., r .....;~ 
1.":" \._ ~ '.I 

, \ 

l 6 dat aG kandidsteD 

JOOl' Vi Lngc achr-aven 
é lijst onvGrsehillig t t welke korps zij 

s van dó ge ci seerde kOrpSGIl waarvoor de 

bevordering binnen de korps zelf moo t blijvem :SGsehieden; 

van schoon va ':'.,rtik8l 44 ven 
de wet eGn de ling nodig voor buvordering 

tot G vc.n lui tOrl<'.Il t·~genera2,l. 

J_±"1 in dio 

d.i en o t an Cil ieier i;j Dat de gr;.1Eld ven lui tcnant-- 

toog j zigde 

toe eGn regeling to treffon voor 

de b0vordorinc tot beido on van opporofficier. 

+ 
+ + 

Na de bepaling in § l, det do lijst ven do 

kandidaten wordt opgc8aakt in de volgordo van dezer 

anci~nn~teit in de laatste~rcad, luidt § 3 van artikel 

6 z 

" In uitz rlij 

ij 

vallen krm cl \cc) Hinister Iran 
V;::U:l de veleorde der insehrij- 

ving. TIij eft t G 8 V2.l1 die afwij 



Regering bij voorbeeld doeli:ng ho bbcn de 

'f gcc dan ~, do na 

dG zi 

r 

anci~nnitoit cllean in de doo:c de 

z i en d ie ( j 

e3n aanwijzing is dat dG 

Mir~ister 

rr.oc t :?ij grond ~ijn op objectieve tegovons die uit 

het dossier zullen blijken. 

a t § 3 :)eIl ere betekenis hebbeil on mocht 

er te ti om O]J cle jst officieren 

te verrrs en d i, 0 n or-ma.i L 'i vve anci~nnitoit, op 

eon van ~o voleendo lijsten z en DO ten voerkomon9 

zou dit cll,? telcenis oirt.ncmen ar;n Ilot in § l noorge- 

legde beginsel, ell zouden ook 211e orgen wc gve.Ll eri 

dio daarpnn voor de officier zijn verbonden . 

. + 

+ + 

Met inachtneming van deze opmerkingen en 

vQn onke '!\Tij zi 

stelt d van State voor, artikel 6 s volgt te 

lezen 

sV8rdediging maak t 
de lijst cr van dG dcten dio in een kor~s moeten 

21~zooht, lil do volgorde vr.n hun anc i.ënn.i tei t 
S-'CG 
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li co Ld 1:1 
]_j_;i ~J t 

schreven do k~Ldi 

Ji~rffiiteit CDI id68111j~ vel 

§ 2. In ~fwijking van § 19 oerste lid, worden 

de gener~nl-m8joors van de landmacht, voor hot onder­ 

zrtJek V2D hun kFlldid;.::;. tUGi.r voor de gr3.2d van lui tencmt­ 

genera~l, ingesehreven op één enkole lijst in de volg- 

orde VQn hun rmciërmi toi t in de graad van onderlui te­ 

nant; hetzelfde geldt voor de kolonels V2n do landmacht, 

ten aanz i en V3n het onderzoek van hun 1:;::mdid2tuur voor 

Voor het o::ymi.;;,':en van d e ac lij en wordt do 

anci~nniteit nIs onderluitenant voer kandid2ten die 

bij een vorige promotie met vertraging zijn bevorderd, 

verminderd illet de tijd die verstreken is tussen het 

tijdstip iê!QQrOp zij zijn voorbijgegaan en hun bevorde­ 

ring tot die graad. 

§ 3·Paragraaf 2 vindt goen toepassing op de 

volgonde gOfJIJocialisecrde korpsen van de Lanûmaoh t 

de korpsen van de militaire administrateurs~ van de 

gezondheidsdienst, de dieron~rtsenijdienst~ de inten­ 

dallcedienst en van de officieren ingcn~eurs der mili­ 

taire fabrikaten. 

§ 40 Bij het opmaken van de lijst der karid L» 

dnten, kan de Minister vsn Landsverdediging in uit­ 

zonderingsgcv~llen afwij~en van do volgorde van do 

anciènniteit der k~ndidnten die op de lijst voorkomen. 
/ 

e Il "I " 0 • 



Artikel 7 van hot oiltwerp bevat geen soortgalij bepa- 
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811 ~I[lI: (1. c. 

+ 
+ + 

t t de o.ff'Lc i ar- 

dis kandi is voer een gra2 veL gor () cier zijn 

re l 1{8,ll d o cn lden, wanneer betreffende 

jn kandidatuur een c es is 

ling ton anzien van do officieren die id.aat z i j n 
van crcffieier hoofdofficier; aan- 

gezien do Regering wel doelt, dle waarborg aan alle 

o icieren te bieden, verdi t ~anbeveling de laat e 

van · ... :ctikol '7 als volgt te lezen ~ io adviazen 

en tor die ZlJl1 

opmerkingen kan doen gold 

+ 
+ + 

Lrtikcl 8, COl' e lid, bcpaalt 

Mini er van Lnndsvordadiging deelt'aan 

hot comi té hot max.i nurr aantal ambten made da t kan 

en toegakend aan de kandi en dio ec hr-evon zi jn 

In d i 0 vorm t ze bepaling aan do Minister 

oen discretie t va s t a te l Len van 
t oe va e t 

hij binnen 68 door de k:l.c1ervJctten en dczo:c 

en v.c;, t tolde grenzen blijft. 
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do e (; r, G (~ G (; J_ 8 

dolde l~o~ ijd voor do e 

gr~deTI cCTIGt~nt te 
rE bevGrdcringsk~n3CTI te 

voor he t v2:::,tstelleL1 vc.n L,:)-~ aarrtn I te: begeven betrek- 

kingen mo~t steunen. 

+ 
+ + 

Volgens de aan de Raad van Stnte verstrekte 

uitleg g2eft de IvIinistcr het comité kennis van het 

aantal te begeven betrekkingen tijdens de vergadering 

van het comité. Artikel 8, eorste lid, dient met deze 

belangrijke toellchting te wor o::::,nge vu 1 d • 

+ 
+ + 

Artikel 44, tweede lid, v~n de wet bepa~lt 

1îBij de Landmach t echter : 

i 
A 
I 
I 
I 

I 2° worden de generc~l-majoors uit de kolonels vnn de 

verschillende korpsen gekozen volgens de rogelen die 

de Koning b8J!.:::.al t , we Lk e r("::2:'olG11 de hog::re bo Lr.ngcn 
van het legcr mooten ovsrcenbrengen met 80n billijke 

verhouding van cpperofficiercn uit de verschillende 

korpsenl1• 

e • C / 4) •• 
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G regG 

o -t vo Gr Lr, rt 
lid V2n artik~l 8 ba ster 11 ''2en., cL:t 

t C OL .. i -té ~{C;rlrlj_ iS 

ton diG 2~n i;dor 
-leOll aœbtcn die \sn sIlo .L 

S;?LIùOll 

o 

majoors v~n con b korps entoorc 

did2ten s chts voor het ol te begeven ambton 

doet medodingano 

Hot on twe r-p bCVQ l: dus geen cnkc Lc rogel wo Lk e 
de HinistJr moet nakomeu om het door do wet gewilde 

evenwicht verzeker2n. 

Ook lN,"} t di t be treft zi j n S01IlTaigS regelen t c 

vinden in hot vers B8n de Koning dat onder meer zegt 

dat ~ i< de Mini stor ten on vun hot maximumaantal der 

voor ied""r korps te bog8vc::m amb tcn en van het max i.mum- 

aantal der voor de ~c jke knndidaten vûn do vor­ 

en, om de wil van de schillende son b:::.: s t er..d 
Wetgever eorbiGdi , oek in dit gavaI, behalve met 

de bovcnvor-mo Ldo d co Ls t e Ll Lnge n , rclccru.ng dienen 

c aantalopperofficieren, met 

hun inc1oliné:, bij de vo:r'schillendc korpElcn en met hot 

aant der in dio verschillende korpsen onderzochte 

Dezo criteriQ bevatten de kern van de regelen 

dio de Koning krachtens de wet in hot slul moct 

+ 

+ + 
• IJ • / ,. •• 

e d c 
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r~.i.C 
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§ 10 ])e 

E1C1Yl cring 

:::n ond cr-z ooh t , hc t nax.i.mun Getal 

i ten 

CLic, o~ do in ,~""1rtikcl 6 bodoclc10 lij st zijn ingesclrrcv8no 

De ster bepaalt dit aan 

V:~L}l d.c:; noc cl 
tot d ver chi en constant te hou- 

don on C.S11 e opeonvo OElO o s VG 

vordorlngskansen te 

§ 2. Wanneer het kandi ten voor van 

generaal-majoor betreft, goe de Minister van Landsver- 

dediging aan het ho c orm t é in de loop VC'1] do vcrgade- 

ring tcgeli ;il\: kenni s va n h c t ma.x imzm t81 van do ambten 

die a.an ieder van do bGtro1i::ken korpsen kunnen worden 

toegekend en van t gE:.tal van de C1T,:btcn d i.e 'lUU 

de j k o kandidaten worden toegekGnd. 

Indien t jaars 
VQn oon bepaald korps t doet 
de l' ini ,ster van s.Le ch 8 voor t 

El 2.él11 on EL") d gen 0 

Voor het van hot in hot oerste lid 

bedoelde aantal betrekkingen on om tG a 

vol onde en zijn opgekomen, houdt 

met de in § I, 

l ~~1i11i, otc~r 
van Lend 

/ . I 
e .. I>{ ti •• 

d , 
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Y' 

t t E3 VOOT' 

aon ~ 

t c gr' in ic.;c1er 

der in die var~chillendc korpsen ondor- 

z o oht e krmd i dr. ten ,; 0 

+ 
+ + 

Artikcl 9 dient te bepalen d~t in de notuIon 

melding ]110ot 811 ~te ba 

t on tor a 

Artike190- 

VQn Let e jn 

o Di 

iEl. 

té'a 

adviezen worden aan do Minis 

cveling van 

de id 11 di h en om 

t vc 8110 

HJt ~qntal aanbevolen k~ndidcton mag niot 

otor zijn aantal 
st sv i 0118 

deer 

i l El 
VLl t s t o 

.~o,/ .... 



ook het nut niet Viln t vi lid van + v l 
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De 2Cr(~ -~ c 

uc t cou; 

-:~I"'(:lcl~il1gGll O.1~ 

clc ts 

+ 
+ + 

In de 211noal8 2 en 3 van l 10 t 

gezegd d~t de officier eeil ede Dn een derde op 

een k=mdid:ctenlijst wo rd en schreven; men ziet 

lk t dst OU·V;! 

deel Vfln d ouwe j werd 

n01Ti8Ilo t vierde li.d v :cv3.11en .. 

+ 
+ + 

1 11 van ~ ontwerp bepaalt 

"On z o lccu ze (l;csclJ dt o~LJ vo o rd.r-rvch t van de 

ninister vaD Laudsv2 cdiging, in de volgorde 

d.i t door or VCll1 

lijsten 

pe r-ke n van 
sverc1edi-· 

van kandidaten, en in iedere jst1 binnen 

8,'l.l1g 1 bi j 

werd toe 

Lo gcnhe Ld van orz door t c 

ster van s ve r-d di is cr ot 

toe d J t es van t c aan te 

slui 
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DG no tu l.cn VD.n de zi tting vr.n het c orri, té 

worden ons oy zijn l22tst bij gelegenheid van do eerste 

benoerningsvoordr~cht toe zonden. 

N~dat een van de kundidaten van een lijst bo- 

nocmd is 1 m,?__g gGOri bonooming mce r gedaan woz-dcn in oen 

Gelet op ts Rasds b8voogdhoid tot hot vernie­ 

tigen van bc s tuur-ah.ind c Li rigen , d i.en t deze bepaling te 

worden getoetst nan de oison van een goode berechting 

van de geschillen V2n e tuur- 0 

Oorslircmkelijk aanvr::,c,rdde de efdeling admini­ 

stratie VC.l1 de BRnd van Stc-t;e dn t mon nietigverklnring 

verde l'de V2Il d c :.'.kte w28,rbij de I\linister van Landsvor- 

dediging een Ido kandidatuur al 

de e Het tmvorkil1[; troden V::111 h o t koninklijk bosluit 

van 12 maart 1951, dat do bcst~ande regoling wijzigde, 

was aanleiding voor de Raad om zijn rechtspraak te wij­ 

zigen. Thans oordeelt hij dat de handeling welke de 

Minister na hot advios van hot bevorderingscomité ver- 

richt? een hf:.ndeling is die h8t benoemingsbesluit alleen 

maar voorbereidt; 2ll08n van dit besluit kan de nietig­ 

verklaring worden gevorderd. 

Do nfdeling c1.drùinistratie aanvaardt echter 

nog dat de Minister v66r de benoeming een voor nietig­ 

verklaring vatbare handeling verricht? wanneer na het 

onderzoek van do l-Ci},ndic1a-curen geen benoeming wordt ge- 

d.ann ofschoon er bo tr-ckka.ngcn te begeven 

s Henry de la LINDI, 24 sept 

B.Do, blz. 809, en 23 maart 1956, nI' 5047, B.Do, blz. 272 
/ .~q/., • e 
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en R:.1L~d van Stlte '1'HCl.U~;j 5 'van düzelftle 'Lums). Deze 

rechtspraak is zeer goed te ver~ntwoorden want de niet 

bevorderde officier kan in dE1t gevtÜ geen e nk e Le b8noe-, 

j~ing bestrijden, en het ware ondbnkbaQr dat hij ovar en 

:::nkole Lcogelijlcheid V231 beroep ZCYU be ncn i kkcn , t.e rw i j L in 

de procedure voor het cnderzo,:k vun de kand i.dntur en , of~· 

;,choon afge:::üoten, eOllZlvV8re OJlI'O ighoid zou zijn bc- 

~ogelijk aanv2~rdt de afdeling adml stratic 

dezelfde oplossing voor het geval dat Dlnder officieren 

worden benoemd d~n er voorgedragen zijn. 

In d.i t geval kan hot ln1mGrS gebeuren? dat een 

ida~t die volkooan terecht do roeds godane benoemingen 

niet ondoordacht wanst Gan te v211en en nog hoopt benoemd 

to wor-d cn , de termijn van be r-oe p la:::.t verstrijken terwijl 
hij over eon zwar e onregelnatir..::;heid bij het onderzoek van 
zi j n kand ida tuur had lrunnen kl:~c;elL 

Door een beroep wegens m2chtsovorschrijding 

open te stellon, hooft de wet VQn 23 c1ecamber 1946 aan 

iedereen gelijke knnsen op berechting wilJen bieden. 

en nog kan ~Qubrengen ~~n het beginsel dat ~lleen be- 

Al mng worden verwacht d~t de verz~chtingen, 

welke de 2fdeling ndministr2tie roeds heaft nangobracht 

noemingen kunnen worden ~)C; streden? ertoe zullen bi j dragen dat 
deze wens van d.e wetc~ever in vl:)rvullinc: c';aat, toch zou 
het zowel or eon zuiverder toeotand scheppen in do 

berechting V211 geschilIon inznke officiersbevorderingen 

s om te voorkoœcn t nodGloos oep wordt inga tald 
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uit vrOGS ta lu t t kOQon, rQ~dz~2m zijn hot ontwerp nan 

te vuLlcn 

uoo t wo rd cn té en 

,ndorzi ds mot de bep~ling d~t cl ~inis~er VC.l1 L~ndsvar- 

dedi ! in de govr.,llen waur Ln do bel1.oGl:ünt~,el1 m.o t .kun- 

non worden sangovallen, OOL bosllssing moot nomon WQQr- 

bij hij .. cigort de knndidnturon ta 2nnv~2rdono 

Do oerste wijziging zou crin bcst8an, 2rtikel 9 
van ho t orrtwor-p met hot volgende lid n;:-~n te vu Ll cn ~ 

"Aan de kand i.ô a tcn wordt konm a Gegeven V2.n het 

c:.,dvics van het comité on van hot c~[mt21 te be ge ven betTol\:- 

lid te voo 

De tweede wijziginC zou erin bestaan, in artikel 

11 van ho t ontwerp do v o Lgo nd e bepc~ling ols v o oz-Lact st e 

.Q.I.",. 

nY!ordt on enkele V2n d 0D do lijst vermelde 

karid i da t en benoemd, of worden m.i nd c.r kr.nd i dr, ten benoemd 

dan or zijn a~nbcvolen1 dan sluit de Minister van 1snds- 

verdediging de procedure van het onderzoek dor knndic1aturen 

door een beslis wuarbij hij weigert ni.o t benoem- 

de officieren te QQnva2rden; v~n die boslissing wordt Gan 
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Het koru.nk.l i jk be s Lu i t v an 30 mei 1953 
betreffende de krachtens de wet v~n 10 april 1953 
tot de graaé) sV'1ngestelde officier, bepc::,alc1e onder 

meer de ~7edde 9 de uitkeringen en d o vergoedingen 

van de aanges·telde officier ; het bevatte ook 

bijzondere regelen betreffende de leeftijd van 

inrùstestellinG· 

De artikelen 14 en 15 van het ontwerp, 

die eveneens handelen over een aanstelling in een 

graad beva t t en geen e nke Le soo:rtgelijlœ bepaling. 

Uit Lngowo nnen .i.ril Lch.t Lng en is gebleken 

dat, wegens het voorlopig karaktel' van bedoelde 

aanstelling9 alleen voor dG bezoldigingsregeling 

nadero voorzieningen nodig zijn ;; de desbetreffende 

bepalingen zullen telkens in het aanstellingsbesluit 

worden 0J3enomen. 

Het begin van artikel 15 kan beter als 

volgt worien ~elezen : 

aanstelling in een graad als bedoeld 

+ 

in artikel 14 JI . .. . 

+ + 

... / . " . I 
.1 

I 
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i1.rti:œl 16 kan ter sls volgt worden 
,:sele zen 

"Ärtilcel 16.- 

Wordt een ave tsing van ambtswege, bij 
toepassing van a.r t Lke L 29 van de wet van 1 maart 

dan wordt daarvan aan de betrokken 
o f f i.o Le r ke nrri s Gegeven. 

Van die dag af beschikt hij over een ter­ 
mij 11 van acht cLlgcn om eventuele be zwaren in te 

+ 
+ + 

.à.ane;ezien de artikelen 17 tot 19 alle drie 
betrekkinb hebben op de opportuniteit van de voorge- 
nomen oV3..cp1ôc'vatsing, lij z aam ze tot é ,in 
artikel te vel''7Forken als volgt 

advies ma uitbrengen over c1e op _,)ortuni te i t van de 

llb.rtikel 17.~ 

§ 1. Door bemiddeling van de Minister van 
Landsverdediging wordt een comité b i j e onge r-oe po n dat 

ove 

.... / ...... 



uit ho 2o~ cieT2n of opper i kc 

IETL .. 

t eT V2Cl'1 

l; ft Het is sa,ri.e 

dienst 8(~ een Lacere anci~nniteit de o f'f Lc j':?T 
wordt onderzocht. Het telt o~ zijn 

die bij GG ov 11 zij n, 

§ 3. lij 

van de betro :n 0 

he t van de eventuele oe zwa.r-cn 
c i e r ke nn.i e heeft genomen, ver- 

strekt hot comité aan de Minister van Landsverdediging 
o an gemotiveerd adv i.e s waa.r-b i j de notulen van d o boraad­ 
slac;Llg csc~voeé;d zijn. Deze be Ld e documenten wo rd en 

egd bij de voordracht di8 door ô o Minister van 
Landsv cd 

li 
wordt god:::.,an. 

+ 
+ + 

~rti~el 20 bepaalt : 

"De relckelijke anciënniteit V2.11 de onder- 
zijn beno on d 

cijfers die 21ij 
in dale 

nomen, vro 
volgordE val1 de 

3.an hctzel c examen hebben de 
door de rallCs 

d hebben j t e i nc;e van cl e 

I 
• "4 ? I ... e- 
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i;j he en 00 p V 2.11 de voer nun 

van 29 april 1954 treffe~de de werving van o~fi- 
eieren van het actief kader- langs het kader, be pa.a.L t, 
c~~_t voor die ransschikking nie calleen rekening 
'Hordt gohoudE.:n net de ui tslag V8n de examens, ma a.r 
o ok mut de dienstanciënniteit 9 de be r-oe ps bekwaamhe i.d 
en de wijze van dienen. Indien het besluit tot rege­ 
ling van de worv i.ng van officieren langs het leader 9 

hetwelk zal wo rd en iSono111en ter uitvoering van de 
we t van Î maar-t 19589 bepalingen overneemt in de 
aard v'a.n die V2.n h8t korri.nk.L'i.j lr sluit 'laD 29 april 
19549 zu.Ll.e n er t'lIee rangschik~cingen be staan? mot 
het daar.J,an vc::rbondon icS'evaar voor moeilijlcheden als 
beide nie -t; volkomen ov e r-c ens t emmen, 

":"rtikel 20 en de La a t s t e bepaling van 
artikel 21 moeten iD die zin worden rzion. 

+ 
+ + 

In artikel 21 kan de formulo "de officieren 
die: uit de vr-r-s ch L'LLe nde cp.Le Ld Lng sw t j zen voort­ 
komen" w o r'd e n vervangen als volgt ~ "d e officieren 
dio verschilL,mde op'Le Ld i.ng s cyc Lus s c n hebben govo Il 

+ 
+ + 

.... f> / ••• 
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a no iG1EÜ te Ül de 

Artikel (~) ,) 
t.) c: 9 

om,lidècllijk vó o r en dis var; C~G officier die on..;.. 
m.i dd e Ll i j ir na, hem is ;::;:::rallgschi'ct in de c:::r2~acl van 

Lnd i.o n het v:",rlics van a nc Lé nná ue L t tot 
govo liJ lHh~ft :1.2ct de officie::c ge:raYlgschikt wordt 
onder offic i :::ren met een laGere Gr,:lad dan die waa r'v an 
hijznlf houG0r is, ~ordt hij voorlopig na de offi- 
c Lo r cn v.' n zijn graad g<::rangschikt tot aan de benoe­ 
l2llUG in die è:~raad van a'l.Le o f'f Lc Le r-cn van zijn korps 
w i cr anc Lcnru t c i. t in dE. lsraac1 van onde ui tenant 
c;rot cr rden is clan de zijne, en die oeil normale 
Lc o pbaa. v o Lge n, Op e,é.>..t tijdstip wordt hij onder 
de: of f Lc iez-cn van zijn Graad :?~(:;yarlè;schil\:t!l. 

+ 
+ + 

Artikel 23 kan beter s vo Lg t wo rd en 
Gelezen 

llArti1cel 23.- -~-----' ._,._ 
De ovcrgc~laatste officier die door toe­ 

pa s s i ng val} artikel 38 van cic ',7Ct van 1 maart 1958 
zou GeranGschikt 'worden onder de officier'en met een 
lagere graad dan de zijne, z vo 0 rlopi,g gcral1tss ch ikt 
wordon na de Jfficicrcn van zijn graad tot aan de 
benoeminc in die graad van alle officieren van zijn 
1I::or)s? die op dezelfde d a t.urn als hij be no emd \Ncrden 
in de Graac~ van o nde r Lu i. tenant? dio €on normale 
loop iJ,lé" ü vo Igon 011 die mee r treldccli jkc anciënni- 
teit h8~~en dan jzclf d~t tijdstip wordt hij 
ond2::t' de officieren van zijn 0'raad G'ran{_ôschikt .. 

,I 
I 

I 

I 



~o en on~Gr ee officieren ~Gt GSD ho re C.al1 

lVITL. 38 

De overgeplaatste officier die door toe- 
z e L 0 voorschriften zou cH'anL,c.;chilct 

de oific ren van zijn tot 
gra2~ bevordord gordt ; op &2t tijdstip wordt hij 
onder de fi.c i c r c n van zi;j n grè:l,ad gerangschilc~ li .. 

+ 
+ + 

Artikel 37 van de wet van 1 maart 1958, 
hetwe'l.k is il'1(c;8VO in hoo f'd st uk VI van titel I 
dat bctr3:c!.cin0{ heeft o_Q de aric Ló nrri t e Lt voor de be­ 
vorderinL:: iu Graad 9 bepaal t 9 da.t in sommige c2;'cvallen 

officioron die be)a.alde ho~ere studies hebben ge- 
ô aan, 

Het laacste lid van dit artikel luidt 

"De Korri ng bo pe.a L t de studiën waa rvo or 
anciënni-cei-csbijslac kan worden vs eend en de 
overiGc voorwaarden dio aan h~t genot ervan worden 
ve rbond cn" .. 

Hve orrtwcr-p bevat geen e nke Le bepaling 
t r uitvoering van dit a r t i ke L, Dc na pa.L ÜJS en 
§Glhijnen in hoo f'd s t ulr IV te mo c t cn wo rd en ini:scvoegd. 

+ 
+ + 
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een officisr bij ord6Da~treGGl kan worden ~cschorst 
wanne.e r zijn aO::~lTNc:zizheid in de :crij~ssmachtdelen 
uSl,c1elig is v o o r de tucht of Ge goeèL., naam van t 

.b.angezicl1 ct G VIT'. t z e Lf zegt dat het een 
ordemaatrcGel bG~rGftj kan het eerste lid van artikel 
24 als ovcTb:)diô vervallen. 

+ 
+ + 

Uit a rt i.ke L 24- blijlct dat de betrokken 
offieü"r z om i.n v èó r d e uitspraak .a Ls v(~ór de verlen­ 
ging van de schorsing geleC811l'leid krijgt om z i j n 
verwocrmi(,dolen voor tG dragen. 0pGomGrlct moge wor-d en 
dat arti~cl 102 van het statuut van het Rijkspersoneel 

I 
I 

• I 
I 

s omm Lj c 'N'3.arb')rC;Glî. b i e c. t aan het po rsoneclslid wiens 

.... / ... ' 

+ 
+ + 



7 
.J s de inca's 0 on 3 van art el 24 

jn aId, ~ r van Landsve e- 
v a n 8011 

do h i.è r ar-ch i s 
z o nd o r u i tê-. li~k tot het nemen 

d oe Li ng V~11 d o erir.-f;;; weer te 
taan ele a's 2 en 3 

van dit ikel als volgt te lezen 

De s rs i.ng van o o n o f f Lc i.c r' bij or(Ie .... 
li1aatn~g(:;;l 
u Lt 

t door de Minister van Landsv 
1~ zij a p v Cl i' van een r sehe 

m~crde~e van ~ a cier, d Tang ten minste IllUt 
korpseo If • 

+ 
+ + 

Artikel 17 van de wet van 1 maart 19 
bepaal t HDo off i.c i.s r ~'::ali voor een bepa2.1c1e 
tijd op non-activiteit bij tuchtmaatregel ~csteld 
VlO e il • DOlIk), ol wordt door G KoninE 
Hij o door de ervan Land e- 

cr hij tem G ccn 

/ 
\ti ~ "_I ••• 
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~2i j 2v,:ctil::el 25 van h.: C Ql1'u';":C:CP, iJ;enOElGD t Cl' 
LÜ tvo :ein.:: v (1~1 c:i IJ . r tPccI v a n do iet 9 zij n 'J(;}_,?.ng- 

t eerste lid van dit 2rtikol beJa~2t : 
"tlo oill10ü8ctiviteits'c li ,. bij 

too~c2ast wo~Gen o~ le officier .: .~ voo 1'\7 rp 

is {5'Jw'(;; st V3.l1 C(;l1 voorstel tot o)pensioenstclling 

irl.(:,evo c drti~'::Gl.3~ i: .. , 1° of 2°, vc.n û e GGco'órdi­ 
ne c rd e wo t t cn op (le mili t3.irc _dcnsioGnentl• 

D2ze bo pa.l a.ng berust op v c rwar-r-Lng , Be­ 

paalt 3.rti~Gl 3, A, 1°, van de gecobrdineerde wetten 
op de milit,:o,ire pensioenen? gevvijzigd bij de wo t van 
1J juli 19.34, d~t officiercn die bij tuchtmaatregel 

op non-activiteit zijn gGsteld, van amb~sw(jge op 
pe ns Lo c n kurinen wo r-d e n 2;(;st'.:;ld~ het 2° daa,rentegen 

handelt over de oppensioEnstelling van officieren 

"die l1.i2t ILi.Gc::;r geschikt bcvondon w or-d e n om è.1,.' f'unc t i.c s 
V3.n hun GraaJ waar t e nemen"? wcg e ns hun morele of 
pro fe s s Lo ne L J one; os c h i.k'th e i.d , De 0pgensioenstc11 ing 

o~ grond van dit artikel J, A, 2°, is ~een sanctie 
voor t'llchtverisrij_9cn ; de JCollinéS ::::.1n dus, zondc.:c 
zijn buvOC3dllcid t'Cl bu i.t cn te 2;a=:111, (~Soen Ito;)nonacti- 
v Lt c i, 'Cst cllin,,; b i j tuchtma2,tr'~l.:;ellt vo orschri.jven 

a Ls Gevolg V3,:'1 morele of p.r of'c s s Lo ne Le onG'eschilctlleid. 

+ 
+ + 

maatr , zelfs als daaroJ en zwaar-d c r maè:\troe:el 

De non-activiteit 111::.;O"''1ole;e C n tllCht- 

vol._;t 9 zoals net ontsld.g van ambts'TV(::ge of do oppen~ 

s i.ccnst c.l Li ng bij tu. .::htmaatrcJ;cl, kan ernstigc 

~cn VOOI de chele verdere 100 van 

..... / • Ilo .". 



de officier, LJ oen o~d~t ~ eon sooaT van 
blijft Li. :ZlJl1 }0rsoolllijlt dossier? maar o ok cmd.s.t 
de in d i,o _~ o e s t and do or:_3cmaakte ;:JGriode j krC'~c~n; ens 

i~el 36 van (0 ot, in minc1dT korrt van zijn 

Gelet op die ernstige 1gen, moot de 

of'f Lc Le.r OIl;_)ctwijfeld l_cennis kunnen neme r. van de 
tegcll hen cian,_;8vocrdc be zwa r cn , en moet hij zijn 
vc rwe e rnu.dd c.Len kurino n voorè.:c3.gen. Door het recht 

verwocr van de officier in genen dele te waar­ 
b:::>rgen bova t het ontwerp e en novum €D is het regel­ 
recht in strijd mot een door de teksten algemeen 
gehuldigd en door de rGchts.flraak aanvaard rechts­ 
beginscü. H-:t koru.nk.l i jk be sluit v'an 14 juli 1951 
tot instelling van Gen procedure met het oog op 
de maat 0::1 t nemen ten a ariz i.e n van de onGe- 
s c h i xt c of onwaa.rd e officieren, biedt +r-ouwe ns 
aan oificL)re:.'1 \72"arborc;cm1 die GGn Ln het huidige 

ilTtil{el 25 dient zo te wo r'd e n hc r z i.e n dat 
Le i.cr en de o un Ls baz-c f'unô amcrrt e Le waa.r-- 

borGen worden goden. 

Neemt mun hiervoor het korri nk'l i j x besluit 
van 1,~ juli 1951 als voorbeeld, dan dicnen d e 
e.r t i.ke Lcn 25 en 26 tot é2n enkel artikel te vlorden 
samengev'Jegur en dient voor de opnonactiviteit- 

clli113' Je in de a r t Lxe Len 27 en volgende aange­ 
geven }rocedure te worden voorgeschreven. 

, 
ti' e <r / ••• 



op non-activiteit ~orJt st zo t j GGn 

3 - L 6 

or deze oss ze CYl OU~( 

mooilij eh n uit de 7'10 e n 
crb i j t 0 é.: S v an ~~rti~cel 25 

tuchtst a en, terwijl 

eist t iedere tuch ho-e 

rochts eks van een V"I'oor- 

del seccds moet zijn voo door een be- 

st vuor laatst d .. 
Vall d beginsel vli.jkt t orrtwe ni 

a.rt Lke L 25 , m320r in artikel 26 ~ s-te l .. 

mGn zlch, tenslotte, aan de l er 

van ikel 25, men ook aannemen t , wan-. 
noor 8 hibrarchis mo ere voorstelt oon ici<3r 

bij tu non-activiteit te stGlle de 

minist cr ,.;oeü stre ro l kan nemen .. 

Dit s toont aan, dat de OGn 

niQuw erzook dient to wij il a~n ikel 25 van 

hc t orrtwc.r'p smcde; aan de hie;rvoren ie. 

+ 
+ + 

ikclcn 26 tot 32 van t o rrtw z n 
ond e.r zc cht onder voo ehoud van de bij Heel 25 

en .. 

+ 
+ + 



hct vo li:1 dooL::'c t en 
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Il offi- 
is ul ti 

jl'Ct van 

bewo sto1d en kan en bctrekki~; hebben 
op Loo ne't c'l Li.ng "leisens ongeschiktheid. 
Bov i8;_1 ZOü zij boter ol:) hlar plaats zijn aan 
hct o i.nd e V=~l1. d e afuc1ing. 

I 
I 

. I 

+ 
+ + 

.àrtikel 26 ka n o.. ter als volgt 'Narden 

I 
. ~ 

I 
I 

gol zen 

"Artikel 26.- 

hi~rarchis mGerdere met een rang 
ten minste :;;;clijk aan die var .. lrorpsoommandant, die 
oordeelt dat ten aanzien van een officior, de defi- 
nitiove am sonthe moet wo en uit sproken, 
maakt een ig verslag waarin hij de en 
ui toenzet , a.dv i.o s u i t brengt over hun ernst on voor- 
stellen nopens de to 
maatregelen formule 

s i.ng van een der vo Lgcndo 

1 0 , van de coörd we 
sin~ van artikel 3,A, 
en de i t 

nsiooYlstel1ing bij ta 

peusioonol1 of oproepinG om t vors jnen voor 
een o ud c rz oek ar-aad met hct ooe; op ontslag van 

,ode t te gGlc~de fe en vo1'- 
houuen i~airu tucht ; 
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2° oppellsioenstell bij to Sln:_; van l"1re:)1 j- .r.x, , 

1~9 2°, va.n de (:;ecoördinecrê~8 Viceten op do mili­ 
taire )Gllsioenen, zo do ton laste Gelegde fei~ün 

pro ssionele cschikthoidll• 

+ 
+ + 

Do artikelen 27 tot 30 kunnen beter als 
volgt werden golezen : 

Il Árti:cel 27.- 

De betrokken officier wordt in kennis ge­ 
stold van t vcrsla.g. Hij onclertelcent het ond c r de 
melding "Gezien" ; hij Kan er binnen acht cl 
orrt va.ng st OOL). v(;rvveGrschrift aan toevoegen. 

n na GO 

Iedere s ch ouw i ng die de s t e Ll.or- van het 
v c rs Lag in V01"band met dit ver-weerschrift nodig mocht 
achten, moet ter nnis van de trokken officier 
word011 gebracht ; deze bLschikt over Gcn nieuwe ter­ 
mijn van acht dag811 OEl, als hij dit wenst, con aan­ 
vullend vo rv.cor-schr-Lr t in te dicnen • 

Àrtikel 28.- 

Ho; do s s i.c r waarbij een inventaris van de 
at.ukke n is L';ovoegc1, wo t laJ;lgs hiërarchische vveg aan 
de Minist~r van LaRc1svorc1ed gezonden. 

I .... / . ~ . 
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Iodere hïCl'e.rchj_schG 1:'.2.8G1'(::8ro bccn{st 
OVGl' de (jGO tG _)2~ssen :l1aatre~--:Gl e c n advies uit 
waarvan aan d~ bGtrok~Gn officier 
G6E~'GV8Yl o nô er de me Ld Lng 

beschikt Je officier OVGr GC.û t,orrlijn van a ch t 
da,_;Cll OL1, als hij dit w..ns t , een aanvullend vur- 
weerschrift in te diGnen. 

l-;.rti lcel 29.- 

:Door de MinistGT van Landsverdediging, of 
op zijn bevel, door de militaire overheid wordt een 
informatiecommissie van drie officieren a.ang o et o Ld 
die tot o~dracht heoft het oms~andig versla~ op 
te n in 0.0 volgende gevallen : 

Î 0 'Visnne(.;r }üj een andure jze dan langs hi~rar- 
chischa wog op de hoogte wordt gebracht van 
feiten diG tot toepassinG van Gun der in artikel 
26 vcrrlelc18 regelen kunnen leiden 

20 warme c r tezcüfdortij cl het goval wo rd t o nde r-z o ch t 
van officieren die geen gomeonschap~elijke 
hi~rarchische mcordcre hebben ; 

)0 wanneor het geval wordt onderzocht van een 
officier die geen hi~rarchische meerdere ~G8ft • 

ii.:ctilcel 30.-- """""","..<"~_-_._-- 

De Lnf'o rraa t Lc c omm Ls s i e bestaat uit : 
- een oppcro icier of hoofdofficier, voorzitter, 

officieren Det een 
trokken officier of al 

cre de 
met meer anciënnit t 

in dezelf(a graad. 

. .. / ... 



MTL. - 97 - L.6222/2. 

Do Lnf c rma t Le o ocm.i s sie hoor G d e be trol('œ:i.1 
o f'f Lc Le r ; de ve:t~,:larir-€e;:l wo r de n in de notulen o:pge- 

e rt eke 

De be t r-olr lce n officiel:' ondertekent de voor- 
s t e LLe n van d c omm Ls ed e onder de v e.r-me l.d i.n-; "Gezien". 

+ 
+ + 

Artikel 31 van het orrtwe r-p bepaalt 

tlIn het geval voorzien door artikel 27, alinea 
1, zal de bo t r-olclre n cf'f Lc i e., in kennis worden steld 
van de hem ten laste egde feiten en zal hij c;elegen- 
he i.d In'ijGen zijn venveer1niddelen te doen Gelden bij 
middel v an een geschreven verweerschrift alvorens een 
van de in artikel 26 bepacllde beslissinE,~en te zijnen 
opzichte c~etroffen wordt". 

VTaa,r he t paalt,::.~ artikel 3 Î toepassing 
vindt "ü.n het geval voorzien door artikel 27 9 alinea 1", 
gebruilet het ontwerp een cebrekkige terminologie om er 
op te wijzen d et het 't o e pa s s i.nr: vindt "indien de aard 
van cl e fe i tell of cl e oms-c;artdigheden geheimhouding 
ve r'e á s en" • 

+ 
+ + 

/ 
• 0 • / ••• 
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À:ctilcel 31 komt de plaats van erti~el 4 
vuri hst ni ijk besluit van 14 juli 1951 tot in- 
s-cellinc van een procedure Liet het oog op de LJ.aatrcgelen 
te ùeILSl1 ton aanzien van de olliseschikte of olTiTaardigo 
officieren. 

YTaa.r het bepaalt dat "de be t ro kke n 0 cier in 
kennis zal worden gesteld van de hem ten laste Gelegde 
fei 't en" 7 biedt art l 31 niet evenveel waa r-b or-g e n inzake 
het recht op v e rwe e r , als het koninklijk besluit van 
1 4- j u.l. i 1 9 5 1 • 

Het is niet duidelijk waarom die waarborgen 
vervallen en wel des te minder, daar1 volgens de aan 
de Raad van State verstrekte uitl ,artikel 4 van 
laatstbedoeld besluit tot dusver nog nooit is toegepast. 

Derhalve wordt voorgesteld artikel 31 op de­ 
zelfde vlij ze te stellen als artikel 4 van het konink­ 
lijk besluit van 14 juli 1951 

"Artikel 31.- 

Indien wegens de aard van de feiten of de 
oms "andigllAdell geheimhouding geboden is, worden het 
ve:c'slag e n ~le adviezen niet onmiddellijk aan de be­ 
trokken orticier medegedeeld. Deze zal chter van die 
stukken in::mt::::;e mogen nemen en zijn ver'iVeermiddelen, 
het zi j mondel .i.ng , het zi j schriftelijk 1 nio ge n voor- 
dragen, vooraleer een besl sing te zijnen en 
wo rd t genomen .. 

de 
De':c;e med 

lviinis ter van 
ing is rri.ct vereist, ien 
sverdediging aan het verslag 

+ 
+ + 

I 
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Artil:el 32 v ari t orrtwe 

"De .l'rIinistcr V2.n Lanc1sverdeditsi:ne; is niet 
ge~onden door de voorsteIl Il van de hi~rarchi8che 
me e r-d c r en of van de Inf'o rma t .i.ec oram.i s s i,e ", 

De adviezen van de hi~rarchische meerderen 
en V:1n de commissie kurine n de Minister niet binden, 
omdat zij niets meer dan adviezen zijn; dit artikel 
kan derhabre als ov e.r-bo d i.g vervallen. 

+ 
+ + 

In de plaats van artikel 32 d i.e rrt hier 
het laatste lid van artikel 26 te worden ingevoegd, 
zoals hiervoren reeds is isezecd. Het kan als volgt 
worden geredigeerd : 

"Artikel 32.- 

Tot oppensioenstelling bij toepassing van 
artikel 3, A, 1°, van de gecoördineerde wetten op de 
milit8.ire pensioenen en tot verwijzing naar een onder- 
zoeksraad kan worden sloten, zonder dat aan de of- 
ficier vooraf voor dezelfde feiten een tuchtstraf 

+ 
+ -\- 

I ,. " .. il' ft ... 
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Artikel 33 kan beter als volgt wo rd en gelezen: 

"Artikel 33.- 

Iedere onderzoeksraad bestaat uit vijf leden, 
onder wie een voorzitter. Die leden moeten een hogere 
graad he b be n dan de of f Lc Le r die voor de raad v e rach i j rrt 
of althans meer anciërmi teit in dezelfde; graad Il. 

+ 
+ + 

.l,.rtikel 34, § Î? bepaal t 

'IDe Minister van Land sv er-dcû i.g Lng w.i j s t t'ivee 
op~Gr- of hoofdofficieren aan om gedurende een jaar, 
reslJectievi:Olijlc als er ke nd 8.0. als plaatsvervangend 
voorzitter? het voorzitterschap wac.r te nerae n van de 
onderzoeksr en die tijdens het jaar aameng e st e Ld zullen 
worden". 

Volgens deze tekst zou de Minister als werkend 
en als plaatsvervangend voorzitter twee hoofdo ioren 
kunnen aanwijzen, terwijl tijdens de pa.rlementaire 
voorherciding van de wet van Î maart 1958 is v cr-k Laar-d , 
dat Ilhet voorzitterschap van de raad wo r d t opgedragen 
aan een o~)Grofficier of, indien dit niet mogelijk 
aan een hoofdofficier" (zitting 1957-1958, Senaat, 
doc. rrr 1 28 ) • 

. .. 1 ... " 
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t vraro d e r-ha.I va rae e r' in ove.cccn ernm.i ng 

mee de bedoel incüü v an 6.8 l'r.;·i:;gever 1 een hoofdofficier 

ArtilŒI 34! § Î 1 kan dan als volgt wc r-d en 
!_sole: zon 

11§ 1. DG Minister van Landsverdediging 
wijst GOll opporofficier a~n om gedurende een jaar 
het voo'r z i t t.e r ac nap 1;;[,'1c:""Lr 't e nemen van de onderzoeks­ 
raden die in de loop van het jaar zullen worden 
s ame ngc st e Ld , .à I s p'Laa t sve r-vang cnd voorzitter 'wij st 
hi,j e o n O.lF:)erofficier of een h.oo officier aan "; 

+ 
+ + 

DG artikelen 35 en 36 hebben betreklöng 
Ol) de wraki11.g of vsrschoninc van de loden van de 
ond ar zo elcsrR-ado 

Artil;:el 35 be pae.L t onder meer : "de offi­ 
c Le r-e n die betrokken waren bij de vo or-va.l Le n die tot 
he t oud e.rao ek aa,l1lGiding geven of die aan do v o r i.g e 
procedure mochten decl~enomon hebbent ~oeten zich 
verschonen als lid van de ondcc<czoo]rsrsadtl• 

D-3ze bepalinc: co u boter op haar plaats jn 
in al'tilœl 33 van hct o rrtwcr-p da't over de samen­ 
s-collinG V2Il de o nd e r z o ek s r'e.ad handel t ;; z i] zou er 
hot tweede lid van vormen en als vdlgt luiden 

I 

.. "" ./ ..... 
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uitnaken de officieren die trokken wc.r-e n bij de 
v oo r ve.L'l.er; w c.l ke tot het o nó cr z o hGbbe:il geleid 9 

of die e.ari de vori~~c pr-o c edur-c hebben deel::::cllomen". 

+ 
+ + 

Om lieer de nad ruk te g:c;en op de rGgelen 
botroffendc" de wr-ak i.ng of ve.r-s ch on i.ng van de den 
van de onderzo sraad, lozc men de artikelen 35 en 
36 als volGt : 

"A::ctilœl 35.- 

trolclcen 0 I' bij ter post a ang e t eke nd e 
§ 1. De voorzitten van de ond er-zo eks r-aad 

brief }cermis van de s ame ns t e'Ll, van de r-aad die 
'Nurd Opg01~icht voor het ond e.r-zo ek van do te; z i j ne.n 

13 e~de feiten. 

§ 2. Ieder lid van d e onderzoeksraad J;:an 
wordcl1 gewraakt om de redenen somd in artikel 378 
van hct 'il ct bo V)Il ijlœ Hechtsvo ering. 

Binnen een tenJ.lijn van vier 11 na de 
nnisG8vin{; van d o aame nst e Ll.Lng V'?J:1 de o nd er-zo c ks-. 

raad~ moet de trokken efficier bij de voorzitter de 
.r-cd o n tot v"'Talring doen gGldcm ; wo rd t die .red en 
bcve st uit de voor tter dat t e- 

zich dient te 
ent.houd en .. 

. .. fI/ " .. ill 
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§ 3. Ieder lid van de onderzoeksraad dat 

unis en a~n de voorzitter 
eft, moet daarvan 
e beslist of het 

zelf een l' en tot verschoning 

li], z i dient te orrbh oud cn , 

Ártikel 3G.- 

Binnen de bij artikel 35, § 29 tvveede lid, 
bepaalde termijn, moet de bot r-oklce n officier de voor­ 
zitter ke nrri s geven van de naam Gl1 de identiteit van 
CLe ge en die hij door de raad wenst te doen horen". 

+ 
+ + 

Artikel 38, eerste lid, zegt 

IIDe aangeklaagde 0 ciGr mag ch doen 
hij stelt bijstaan door een verdediger naar keuze 

de voorzj_tter daarvan in kennis zodra hij de oQroe­ 
Qing om te verschijnen ontvangen heeft". 

vrJ,:::tr het artikel d c 0 Lc Le r d woz dt op- 
geroepen om voor de onderzoelesraad -te verschijnen 
"aange}claagde officier" noemt, verliest t uit het 
oog C:20t in het ontworpen st sel de onderzoelcsraad 
niet alleen kennis neemt van Je door cieren be- 
gane vergrijpen, maar oc k van hun morele of pro­ 
fessionele onc;eschilctheid. Het verdient aarrbev e'l.Lng 
die vvo G te ve door de woorden "betro 
offic l'Il die er meor reeds art zijn 
gebruild .. 

., .. ,/ .. ",. 
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OT.'l te verhinderen cic:;.t zaakgel2~stigdcn en 
andere +uas enp(2rSoncn d i o rri.et ct (; ,:;cvle nst G 1.'ïé:;,arbor~!;en 
biedGn, voor de be~rok~cne zouden optreQen, vurdielrt 
hG t E~a.nbev(üill;_;? 20:::Ü8 in and crc p r o ceè'tuT8-rc{:,;elingen, 
te ~Jcp:üen dat de verdedic(:;:c, tenzij hij :~dvocaat of 
officier is, door de voorzitter v~n de on~erzoeksr~ad 
als zodanig Doet worden erkend. Artikel 38, eerst8 lid, 

"Ï'7anneer de verdediger noch advocaat, noch 
officier- VLD. de k:cijgsms,cht is 9 moet hij door do vo 01'­ 
zitter wo r d on cr kenô ", 

+ 
+ + 

Artikel 38, tweede lid, kan beter als volgt 
~orJe~ ~elezen : 

"Het dossier liGt tcr inzage ve.n de officier 
en zijn verdediger ten xinste acht dagen vóór de vcr­ 
óaJ.crinc val1 de raad, op uur en plaats als door de 
voo r-z.it t c r bo pau.Ld "; 

+ 
+ + 

/ 
•• _; ... (I 
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ilwl 3 v ,TI het b 

t ~dvics vr~gon v~n 

iedcŒC i j tjg 00 horen" . 

Dit voon}chrift L:, niet r-u i m ~)Gnoeg O[·guvn,t, 

1 4 o ct I'S de kunnon 
horen --', 

~, J to en 

Dit t ri! .n ~ls vo v/orden 

'le 

me d ewe hij di l' (Y' f"-' 

b 

+ 

+ + 

Artikel 40, § 1, tweede l n bctor ~ volgt 

en 

zet de reden v~n de 

oc uitoen en 01''11'' j o 0 cier 

0'101' de ton te la G foi UIl Q 

vo or-gc 
Hij 

chte 

door be cior 

gen un de pel' onen die d ond rzo 

meent te rno e t c.n ho r-err'". 

+ 

+ + 
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Oak in ~rtikol 40, (\ 2 mcct do ui tdruJekinc!:;" .::f -, »_ V I 

\I "---gde cf'fa c Lcz " wor-d.cn vur-vr.ngcn door Hbetrokh:en 

cf'fLc Lc r " . 

Artikel 40, ~ 3i Lrn boter ~ls volgt ~ordon ge- 

18 Z~11 

Die memorie moot bij ter vost 2~ngotekendo brief 

worden v,_Tzonden binnen ebt dC:C:c)lj nr.drrt do off'Lc Lcr- voor 

do is verschonen; de d~tum v~n hot postmerk ldt :J.ls 

bcw i j s V~.l1 die vorzendingil• 

De 'Ttil:::olon 41 tot [~4 hnnd o Lcn over de boslissing 

v3n de ondorzoeksrn~d on aval' ae beslissing die de Koning 

Voor deze :rtikr:ücn wordon ecn anntC1l vormwi j zi­ 

gingen voorgesteld; voorts mnka men in nrtikel 44 een onder­ 

scheid tussen d o cppcn s i o cn a't o Ll.Lng bi j hlChtülQC'" tra gelen 

I 
I 

, 

zo~ls hiervoren is gczegd~ niet s con tuchtun2tra 1 knn 

de eppensioenstelling wagens ongeschiktheid, welke laatste, 

worden bosehouwd. 

Daze Ion kunnen c~ls volet worden zen 

Oordeelt do ondcr~ooksr~~d, bij hat verstrijken 

v~n de termijn voor bet indienen van de memorie, d~t hij 

.0./.'. 
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ct l , h t 'l t l CIL .! ~ (1 ::lIl r~j_ 0::; . d C cl C hl, tt cm 
heropenen , 

/crtikcl 42,­ 
t: 1· 
;; 0 

z~~:::,k in st::,.::,t v-.n vvijzen is, d~~E dClot hij ui tSJ;rQ.f~k ovo r het l 

official' tc:m 

l~sto zijn ~Glogd; in gov21 h~t 

onvorwij zijn ~dvics over de ornst van de feiten 

::,~lSIr,Gd8 over hun cnbcst.::;,"'"nbo.flrheid mot. de st:'.2,t Y'::n officier. 

§ ~). ])0 voorzittor on d(:; loden v..n de ondorzceks·­ 

r'1.:::,,,d spreken zich mo t "ja li of "neen Il ui t ovor de volgende 

vrflgcn, te boginnen mot do officior mot do rm ns t o r~nciönni,- 

toit ~ 

1° z i jri de fciton bowe zcn ? 

2° z i j n de fei tem ernstig 'I 

JO zijn de feiton t de J'.. t V.1n offi c Le r ? 

Het vies Y~n de onder oeksrc:::, in vorb~nd met 

do tweedo on de de 0 erc1 zijn • 

Artikel 4J, -- 
Het volledig dossier V'1.n do z2~k wGnrbij oon in- 

vontr'Tis gevoe is 9 word t onvorwi j Id '~an de I,hni ster vrin 

.. 
I 
I 
I 

. I 
I 

L:::.ndsverdediging gezonden. 

De voorzi or vo.n do CŒZO oft do bo- 

trokken officier blj tor post G~ncotckondc brief l .' . xcnru s 
I 

tt ... / ••• 
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t bos n v~n d feiton on, zo 

doze bewezen zijn, v~n de c r-d e ::'.c1vio:zon ovo r de 

de st~~t v~n officier . 

Artikel 44.~ 
§ 1. Heaft do ondorzoeksr3~d vGrk12~rd d~t de 

feiten v~ 8t~~n, do ni st ':..:: r v.in L-'.ndsvorc1od iging 

ons Gen on twcrr vr.n ge~:.O ti veord be slui t va or j houdende 1 nc.a.r 
l~ng vnn de ernst dor foiton, hetzij ontslng v~n .mbts- 

vtc: ge, tzij non-életivitoit bij eht~!stregcl voor meor 

dan ~~n m~and, al d3n njct ~volgd door oppensioenstelling 

bij toepassing van artikel 3, h, 1°, v~n do eeco~rdinoorde 

watten op dG milit~iro pcusioencn; oordeelt do Minister 

d~t do ernst v~n do feiten geen v~n deze m~~tregGlcn wet- 

tigt, dan spreekt hijzelf de non-2ctivitoit bij tuchtma~t­ 

ragel uit voor inder d~n ó~n maand of vorwijst hij do 

z~~k voor krije tuchtelij beh~ndoling n~~r het korps. 

Vallen de door de ondorzoGksr2~d ~lG V~Gtst~~nd 

vark12~rde fCltcn niet cndor Ja krijgstucht, m~~r worden 

zij door de Minister beGchouwd ~ls oen bewijs vsn do morele 

of p::>:'oL.:: ssi on('~ le onge uch.i k tho i.d V8.n do betrokken officier, 

dsn legt hij ons, zo nodig, con ontwerp vsn otiveard 

sluit voor, houdonde oppensioonstolling bij toepasslng 

v~n ~rtikel 3, A, 2°, van de goco~rdinoordG wctten op de 

ilitniro pensioenen. 

§ 2. Ontslag v~n ambtswege k~n niet worden uitge- 

sproken vóór het verstrijken v~n cen termijn V~l vijftien 

d;:~gon Y'''m:J.f d o in a r t Lko I 43 bodooldc kenru egcv i ngv , 

+ 
+ + 
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ikol vr,n het cn+v.. 

cier Nie zijn gr~~d is ontnomen bij tOO)~8 l vc.n .i ke L 

11, § 112°,3°, ;jO un 5°,v':n do wct v~n 1 Fic.,'..rt 19':5rl en dio 

nog milit~ire v0rplichti h2cft, vQrl~~gd tot sold~~t, 

LC_'·':_ tr' c 0 1~ ri.,lks'VJ' ter"i. 

~rschGid tusson de 

officior ~O,n wie zijn gL"~' ou tuc}1troclcncn is on tnomcn , en 

de officier tOGon wie ean zelfde mQ2trcgel is genomen no, 

oppensioenstelling wegens ongeschiktheid 

ontsl~g uit zijn Qmbt. 

De Vi/U t v.in 14 juli 1 SI ij 1 Cl] dG st'-:.nc1 en de bevor- 

dcring van de offi eieren vr;n Lot ,~'J,llYÎ)_J lin{;skt'cdcr m::1::::.kt 

wel dit onderscheid; de officier die wegons b8rocpsollgoschikt- 

heid uit dit kcdcr 'troedt k~n zijn verdere milit2ire 

tingen volbrengen Qls reserve-onderofficier. 

vcr-olich- .c 

+ 
+ + 

Artikel 45 k~n beter ~ls volgt werden gelezen 

"De o f f Lo i.o r ''}'Gn 'l'lie zijn {~r:-Lr~d is ontnomen bij 

tOGI)~ssing vin ~Œtikel 1Îj § 1~ 2°~ 3°, 4° cm 5°,vc'n de wet 

V211 1 m22rt 1958 Gn die nog mili ire va lichtingen heaft, 

t gOVQ1, vorlt~gd Gls solda 9 ma- 

troos of rijk~3w:-:.chtcrd,. 

+ + 
+ 

. ·.,/~eJ. 
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HO DIE ----_. __ •. _---_._-- 
CrEsClr:'IDJ:;;N I~:î VAN Re:r L_jG'm_. ----------~.-=-----".;..__~'"'_. _' _.- 

Dit of'd srtuk ni t tot doel hebben e n bij- 

t 10 

l r:c.'~rt 195(5 u i t te;; v oo r-cn , 

Het i d::.n 0 0'1,/0.1 topschrift 

van d it ho cf d s nIs vo st o ].ler1 ~ 

"HOOFDSTUK VI. - 

+ 
+ + 

In l 4C) en de vro en if -t d o IDG8 

OGd H V(::TV"'.. en en vervangen cm door Il onverw.i j Id 1\ e 

+ 
+ + 

De slo e l 48 loze mon s volgt 

" . , . en de voor en te doen we C ZlJ no- 
aig 0 (;0 il 

+ 

+ + 

11 on :>0 o Lcn ovc r d 
komst V_111 d o 
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l 4-'; vo rw i j 
IDenstolling v~n da o~durzGukG~~~d b2r~slt~ ~~tikol 50 var- 
vvi~i st Ir. ',r élu .rt.Lkc I.cn Ile:, : 1 en /:.2 die bctri_J:.:kiYlt'; ltU[l- 

worden govolgd, on cp ~ijn beslissi~gen en ~dviazon. 
I . I 

nllo mo ili;) den j do o r-pr-o t.rt Lo t 

te sluiten, vordient hot ~nnbGvoling in hst hoofdstuk bo- 

tro endo do v~n t le r cschoidcn officior sommi 

ree)clen over te ncme n dio l.'2 +r-ckk i ng ho bbcn 01) d o onch::r- 

st 2nllT!.irlg~i oUltwoordcIl Gon vrnc:g die .:~rbli j 

li j k ',,:-'.nslui t J d in "~rt l !12 vermt; Ide vl":~gon 9 terwij I 

ocht~r in uvengeneoud ~rtikol h~t ~ntwoorc1 niet bij go- 

heime stem~ing ~ordt &cg~vcn. 

zien hot ~ntwoord op deze vr~- gewichtige 

voor do verdere 100},b·~':.n V-:D de officier k~-::n h c bbori , 

schijnt hot 01 ta mooten werden 

l client dus tG worden gestemd 

moti vco r ; 0 in dit 

zc~ls voor schroven 

in ~rtikol 42. I 

. I 

+ + 
+ 

Or met deze opmerkingen rekolîing to houd cn , kuri- 

non do ~rtik81Gn 49 en 50 ~ls volgt worden gelezGn : 
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"Ar t.Lkc L 49.- 

Minister v~n L~ndsv0rdcdiginc de officier, indion d~~r­ 

+oc r-o d cn is, ll'-'nr do onderzooksr-,:_-'_.J \jr~:_~rV2n 8pr:--.ko in 

hoofdstuk V, ~fdcling 3. 

De b 
ond c r- voorbohoud v"',n hetgeen v o Lgt . 

de ondorzü ksr2~d, bij het vcr- 

l\rtikel 5C,- 

strijken v~n d~ ~~n de officier toegekende termijn voor 

h_;t Lmcn vr.n een mcmcr-a o bij dio r:-:Qd, d'-:,t cL:: z~~_~k 

ln st22t v~n wijzen is, d~n doet hij lLits~r~Qk aval' het 

bo o tvin vrin de f2i ton die :1':,n de b:=ctrokki::;n officier ten 

1-:. E3 t c zij n legd; indien het st~~n v~n d~ faiten mot 

mcord rheid v~n ste®nen wordt L __ ft do ondc.r-- 

zoc:~k~3r':,::~d cuvo rw i j lr~ jn ~dvies ovor de ernst V2n de 

feiten, ovar hun onbcst2Qnb~':,rheid met de Gt~-:,t v~n of­ 

ficier on over do Lcvolgan die d2~r~2n zouden mooten 

ti j d cn s de periode vrin r-ç zigheid. 

§ 2. De voorzitter en de loden v~n de ondor- 

volgende vrQgcn, te beginnen eet de officier Det de ninste 

ènC:L teit ~ 
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1° zijn dG feiten bewezon ? 

2° zijn de feiten ernstig? 

3° zijn de feiten onbGst~~nb~~r met do 8t~~t v~n officier 0 

4° moet do 'p;~:ci()do v-.n c:.fwoz;ighoid geheel of Godeel teliJk 

in non-~ctiviteit worden omgezot ? 

Hot r.dv i.o s vr.n dc onc1Grzoeksr~o~cl over do l':::'~t- 

ste drie vr~gGn moot gemotiveerd zijn. 

Artikol 

IJe voorzi tter ven do on rzo sr:::c.d 

trokken officier niet nlleen kennis v",n de boslissing on 

de adviozon b docld in Qrtikel 3, mQ~r ook v~n hat 

mo t i.voe r-d r.dv i c s van do r':o:::.d over de cvc n tu e Le gd'wle of 
ô c o L tclijke omzetting van do po r i odc VGn :l.fwezlghoid, 

in non-~ctivitoit. 

Ar t i ko I 
Heeft de onderzooksr~~d verkl~::c:,rd dnt do feiten 

VQststRQn~ d~n vi artikel 44 tooPQssin~; bovendien 

stolt de Minister ons do meatregelen VCGr dia mocton wor- 

den genomon voor hot bop'11on VC31 do i3t;-;.nd vrin de- bctrok- 

ken officier dur-cnô e zi j n c.fwo zie ic1" e 
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HCC"FDSTUK IlII ,~ 

Ion 51 on 

VI! on 

"Ar-t i ko I 51 .. -- 
erc: heeft tot 

~~n officieren ten ste lc; i.ten 
die . ..., d 0 o n c. 'l,n do 0 Gr 0 f i id van 
do st~~t von officier. 

H_l j 

do toe s 

en fei n zo dio re 

Artikel ~i2 0-- 

r tcüj on of lijkwn2rdig korps; 
~ per d i.v i sie of j ie;(:~ 0 ccnbo i d ';i 

pe r 1 c G of j .i. o 00 id Il _' .. 

+ 
+ + 

de 1 53 10 e men 

e " son 

+ 

+ + 
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Artikol 54 knn boter ~ls volGt worden gelezen 

!IArtikel 54.- 
voorzitter en de leden van do ereraad worden 

voor één j::;,~r bcrioomd; dio b3noGrün['; kan worc1011 ve rri.i euwd , 

voorzitter an de leden bben elk een 

dezelfde w.ij zc word t bcno omdv • 

+ 
+ + 

Artikel 55 zegt wel hoe de rn~d is snmengos Id 

voor het geval dat hij kennis neemt V2n feiten W2r ij be- 

roepsofficiaren en reserveofficieren betrokken zijn, Ga~r 

niet voor not <'.!;ov<J.l dût off i c i.cr-en vr,n het c:canvullings- 

kader of vnn t Ipkndcr van do Iueh SQIilen met be- 

ra 80 icicrcn in de be t.r-okkcn zi jn 0 

Aangezien de Regering de zaak op dazelfdo jze 

voor de verschillende officieronkaders wil re Ion, kan 

2rtikel 55 218 volgt worden lezen ~ 

De eroraad houdt zitting met e loden; hot lid 

met de roLn e t.o unc.i.ênn i. tei t moc t onmiddellijk hoger in grc.:..~d 

zijn dan de betrokken icic)r of meur ;:-,nciGnni t c i t in de- 

W::'1.ill12Cr een of me c.r cf'f i.c Lor-cn V2n een r.nd e r- 
kader srrmon mo t dG etrokkell zijn~ 

moet een VQn de cr k~der behoran . 

+ 
+ + 



- 1 Î 6 - 2 

i .1 d t 

J dG \_; ij e 

:l. d en a Gll t 011 Il 

d l, dia voldoon aan d en 

v t t 3 ri 

5 h van de cties, wor 

de VaG do 

oefend door d f v.zn do dor ee 

re c e van eze s te w i j z i 

e r'no voor s t t h t 1î1C"t e 

me en r e v ;j zi 

l 56 IJ.SD ~ 

l hut ni t LlO j era- 
.cn te: s t ici cn cr <:1ne 

teit en 0 eiUrGIl, ~n woz-d t voor 

de e r-o r-ar.d vc.n u di v ia i o 

ze l~atst~ ne t 0 s .. n d 

j 0 eieren z ij n en die tot ::.; k son VQn Gn 

zo e divisie boren. 

§ 2. j de G 

door on er 

de oi ren van dit 

d van d 

j 

t den 

l aangcwe en door 

d ieier diG u c id vc;,n ct 

oe 

+ 
+ + ..• ,/fIl'.@ 
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L'~ndi3v",rü_ c d i ging om in verBchill~nd8 IC) don V~Ul 

do 8rcr2sd ~~n te wijzon. 

verschillende krijgsm:,chtdalon bij de foiton zijn betrok- 

Hi0rbij zouden nog moeten korren do gevallen 

wQsrin officieren V2n verschillende legerkorpsen of ven 

tc~ 

VoorgG ste Id wordt 1 die tW88 ,::r-'Glkelol1 als volgt , I 

vo rwcr-ke n ; 

tikc157.- 

rc 1: 

1° w~nl1cer het niet mogclijk is de 8ror2cd v~n de divisie of 

VCXl ho t 1;:; r-k or-p s semer. te cote C)l1 ui t drie loden no t 

weer nnci~nnitoit d~n de betrokken officieren; 

betrokken zijn 8en opperofficier of een officier, die 

niet tot een korps of tot eon 

gerok8nd; 

ote eenheid kan wordon 

30 W'11lnC()r de erGrD.c~d kcnn i.s 1;:00t nemen VC\.11 fei tGn w::nrbij 

officieren zijn betrokken die tot verschillende Ic r- 
korpsen of tot vo.r scb t l Lendc krijgsm:lChtdo18n benor-onv . 

+ 
+ + 
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ikel 59 k~n boter volgt worden gelezen 

offj_cieT' il r-o ch t e on Ild van d o 81'8-- 

"Artikel 

rc.: d cchrL.r te j 11: in kc.nm.a +o ;,tolluH V{ .n mi c~clrngingon 
vc.n een o.ifi. cier 9 die -',fbrcn.Üc kunnon doon :'è:t:n (L) eor of de 

waar-d i gho i ô vr n de [ê;t·c:· t vr.n offi .i o r . 

Dit lid brengt de voorzitter VQn do eroYClnd 

de hoogte v~n die mededeling en deze stelt, volgons het 

geval, do c ommanûarrt van hot bc" jon, VCLn do divisie of 

ve,n h8t rkor]Js .rvan in korm i s il • 

+ 
+ + 

tikel 6 '.'Vorden E3;:"n1.0ll8o,'JTJlO en met l 

63; hot komt dsn na G,rtikcl 62. 

+ 
+ + 

Artikel 62 kan nIs volgt worden gelezon 

"Artikol 62.- 

ïlN~,nr gelc:.ng van hot gevel kan a de c ommandc.n t 

van het br. t:~~lj on, van de divisie of van ho t legerkorps de 

behnndeling van eon 8.O,n de erC1nd opdragen~ 

+ 
+ + 

.... / ... 



- 119 - 1. b222/? 

De ~rtikclcn Ge on 63 101nnon, zo~ls hiGrvorcn 

is zo ,in do vo l gcnd e bOPé~lir:g wo r d on sn,n,ent})smol t\::n 

"Artikel 63.- 

vm lE t he t':.lj all? vin d o d i.v.i uf c of VE:.n hot legerkorps of 

do e rcrs~1d E10 . .?t worc3en opgGrOepell, hij b()])2:~lt de dr.f.um 

vr.n d e verg'ldcringH 0 

+ 
+ + 

Onmiddellijk n2 ~rtikcl 63 dient eon bepaling te 

werden ingevoegd betreffendo de oproeping van de ercr2~d 

wo.:,:,rv,:m do N[ini stor z o Lf de s,:>,Tllons telling hoeft be pca'Ld 
bij toepassing van de artikelen 57 en 58 vun hot ontwerp. 

An,ngezien de Raad v~n Stcto de bodoollugon van 

de RogcriLg hioromtront niet kent, 

gestold. 

ordt en tclest voor- 

+ 
+ + 

Volgens artilŒI 64, mo(_;en ii de betrokken officioren 

goen lid v .n dc rc:;::,d W12Jecn" o 

t zulk een bepalinc men niet verhinderen 

det zich onder de loden vell de aroracc1 aen officior bo- 

vindt die om ani rlei radon ni~t onp~rtijdig zou zijn. 

Zo orrt s tric t het 

hGt nodi gO~~G z21 hobben. In elk gevelontzegt het de 
officier oen tr2c1itionele wnarborg. 
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Voorgesteld wordt in de lc~ts hierv2n aon 

p~ling in te voegen in de aQrd ven die ~1n ~rtikel 131 

dards lid, ven h2t bos t van de TI gent van 22 oktob r 

1949 tot instelling VQn ereraden voor beroepsonderofficieren: 

"De betrokkon officioren kunnon om o r-n s t i.go rede··· 

nen de voorzitter van de ereraad schriftelijk om wreking 

verzoeken VGn een of meer leden ven de r ï is de grond 

van de wraking bewezen, dan beslist de voorzitter dat het 

cewraakte lid van raGd zich di te onthoudc;nlV. 

+ 
+ + 

Artikel 65 leze men GIs volgt 

HArtike165,- 
Gr hnt Olld(~rnonlT t-on ~J'nd~ le ·bQr~~j· 0JG07t de v "-_ ';"_" LJ v ~ Ç.. v._ I;:::! 09 \,..,.. ~.0\.1(.,,, ... l."':;l _, __ "c..uo I 

ererccd en brengt hij advies uit OVGr de feiten die Qsn zijn 

oordeel werden onderworpen en over de wr.a r i n :.~fbrGuk 

is de .n '-,_o..n de GGr de wCc2.rdigheid ven de s v2n 

officieri1• 

+ 
+ + 

Artikel 66 bavet teen enkele bepallng ln verband 

met het ~dvies van door de ster V2,n 

verdediging oQmengssteld bij toepassing vC'..n de crtikelen 

57 en 58 v:::::.n hot ontwerp. 
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VEen S t -~ t e d o doclin::_;en van 

de Rogering dion~~ng~~ndc niet k t j ch VO,n 

tGkstvoorste2.. 

Onder vo 8houc1 VCln z oé von ({,8Tn.~).o.lrte rl::ing? 

wordt voorg8~tGld ~rtikel 66 s volgt te lezen : 

"Artikel 66,- 
De notulen en do be ton VeLn het onderzoek 

moeten 0 oodig ma lijk, worden gezonden, naO,r gelang 

veen t E~8V,,~11 CLan dG 

d sic .p vr.n hot le O.L 

commundan t van het b:,"tnlj cn , van de 

rkorps. 

Wanneer dc~ rcrand heeft geoordeeld dnt de be- 

trokken 0 cioren niots k~n worden verweten, of WCLnnear 

hij met zij.n ndviezen tot voldoening VCLn pnrtijen eon einds 

heoft gem22kt GeLll OGn schil, wordt de z~~k terziJde ge- 

legd op voorwCLardo d~t, n22r clang VCLn hot geval, de com­ 

mandant VCLn het batnljon, van do divisie of v~n hot lager­ 

korps met de voorstellen van de r~2d instemt. 

IIi 110t t,:::genovergestelde g(:~vCLl wo r-dt hot dossier 82.L 

de bevoegdc~ overheid ovcrgedr:lgcmli• 

Art beter s volgt wor-d cn 

l zen 

Il r ~ 1. De benaming van de grard r 0 eieren 
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ve rmo Ld i ng vr.n hun f'unc L i.o 0 

Do bon~ming v~n do gr~~d dor officieren van de 

v l i c gc r , van het v Lr e gwe z cn , +e chn t ou s , vo Lgcns het korps 

W82rtoe ziJ behoren. 

De hen2ming v~n do gr~nd der officieren vnn de 

zeem3cht wordt ~nngovu1d met de term : 

dek, VJn do diensten, technicus, volgens het korps wnnrtoe 

z i j ben cr-cn . 

De bcn~ming vun de grand dor officieron vnn de 

rijksw:-:,cht wordt ::,~~nts(;;vlI1d mot 

+ l 
I 

, + + 

De ~rtikelon 68 GD 69, genomen tor uitvoeri~g van 

artikel ~2 vnn do ~ct vnn 1 m~:rt 1958) komen in do plnets 

1933 hetreffonde 

de benoemingen en n~nwijzigingon vnn offieieron voor oen 
hoog c ommr.nd 0 of ;3en bi j zonder c..;:ibt ((:Ii t he slui t is cüleen 

bekendgor:l'-::,nkt in hot IÎJourn!.~l m.i Litu i r-e of f i.c Lo L'' 19339 

161) . 

11z 

~ 
I 

Onder de in nrtikal 68 vnn het ontwerp vermelde 

nm on wn~rtoe do Koning ze d officieren om t, zijn 
cr vorschillendc Vyf',c:rvoor do benomüng r c o d n kr2el1tons c:.u_, 
d e r-o 'tOkstCYl Cl/"n de Koning ü:; voor-cohoudcn . 
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Hot VVè'.S Z J.oelinc T~:rJ. do gc:r:ing 

08n vollodigo lijst van alO botrokkinfon op to m~ken; op 

d i.o lij o t kornon o:c,dcr mco r niet voor do ÎlU1C t i.c s v.in k~bi- 

netscbef en ~djunct-kabinetschef vnn de Minister vn Llnds- I 

verd~diClng dio traditioncol nUD officieren worden toever­ 

trouwd en, vel(on; h ot koninklijk bc s Iu it van 2C juni 19469 

door do Konib~ moeton worden toegewezen. 

Het verd:Lent dus canbo ve Li.ng hc,t bc:g:Ln vc.n a.r t i.ke L 

68 nIs volgt te lozon ~ 

li Onvermindord do bi j zondoro bOI)(~lin[,8n, wor-d en 
door Ons voor b~n ~mbt 2~ngewozon on d2nruit ontslngen : 

10 il 

+ 
+ + 

Hot koninklijk beslu v~n Il juli 1951 houdende 

inrichting V:-:-.l1 de KriJg~;school bepa~ü t in Cl.rtilœl 3 : 
"Ho t org2niel:: k.::::.d:;r ve.n de School omv-rt ~ de o ommandcri t van 

de School on in voo omend gJv~1 aon twocdo c 
studiodirecteur " H • 0 0 , 

Do tekst ondor 6° van kol 68 zou derhalve nls 

volgt moeten luiden ~ 

!! 6° ô e c omnandarrt van de Krij gsoehool, de twoede c ommandun t 
on de hoo 

+ 
+ + 
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+ l 10 vm u 

d,G inr:i t v;n d c li 

t vr.n 3e. l'10u.c1crl~ 

cioren dia ~~n do ~ilit ir 

bij k on i nk Li j k bO;:3 i-e -.voTcc:n b.m o 

tonder 7° v~n ~rtikel van di o V!,.~ t 

hij di te e n 

Lo zon ~ 

"7° do '-'8,n de Kon i nk Lr jk c lit2iro School verboudon offi- 

+ 
+ -{- 

::ch ten:-" ikol .n d f.] J~ \ïQ11 

L-",ndsvordedi tot s O1-::-lYJÜ omen œct coedkeu- 

ring door de Koning. 

Hot k.on Lnk Li j k be s Lu it V2n 31 jc:.nuc>ri 1957 hou- 

dende instelling V8,n do tic vr.n junct-hoofd VQn t 

ti en technisch sccrctcri ~~ V8n het d .,rtc-- 

ment ve,n Dycrdodiging t ho vrin 

soorG ofdofficior 18 Ole door de ster wordt 

benoemd met goedkeur door dG Kon i.rig , 

zien dic botrekking niet voorkomt in de cClte- 

gorloen VQn rtikel 9 SI 1, dient t "rt 1 Ln die z in 

+ 
+ + 

/ ... / . ., . 
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Artikel k~n worden gelezen s vo 

~Artikel 69,- 
§ L, M(::;t onze goedlœuring be slist de Mi ru s t cr- VC1n 

LRndsverdcdiging ovur : 

c'roffieiorc:m ~ 

20 de no.nwi,j z l.ng van officieren vco r nmbten dio bi j orgu- 

niek re nt voor oon 19 opperofficior of hoo f d o .ï o i cr-" 

ziJn bostemd~ 

3° de -::,cnwij vnn Gon hoofdofficier voor hot t veen 

hoofd van het ~dministr~tief on technisch secretcrinnt 

v~n hat Ministerie vnn Lnndsvor dlglng. 

§ 2. Onverminderd do bijzondere bepalingen beslist 

de Minister vnn Landsverdediging over de nanwijzing van de 

c~nd8re: officieren", 

+ 
+ + 

Artikel 71 van het ontwerp heft verschillende: ko­ 

ninklijke boslui ton 0IJ: hierbij moge: hc t volgende ,'ordon 

opgomorkt. 

+ 
+ + 

Het koninklijk be ober 1838 botref- 

de uitvoering VQn de wet op de s _t on de stnnd der 

officieren is impliciet opgcheven door de wet van 15 septcm- 

.,. . ,. / " .. 
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ber 1924 betreffonde de stand on de bevordering der offi­ 

cieron en door de wet v~n l maart 1958. Het onderhavige 

bosluit biodt eon gunstige gologenheid om dio tekst uit­ 

drukkelijk op te heffen. 

+ 
+ + 

Het ontwerp heft verschillende besluiten op tot 

uitvoering VQn de wet van 16 juni 1836 betreffende het ver­ 

lies van de graad voor officieren van het leger; derhalve 

dient ook het koninklijk besluit van 9 september 1853 te 

worden opgeheven dat de oprichting betreft van onderzoeks­ 

raden die ksnm e moeten nemen van de fei ten ten laste ge­ 

legd van in Limburg en Luxemburg gelegerde officieren. 

+ 
+ + 

Het ontwerp hoft hot besluit van de Regent van 

30 ::mgustus 1948 op bepalende zekere toepassingsmodcli tei tE 

van de wet van 3 april 1948 op de stand en de bevordering 

van de cf'f i ca cr-en VD,n de luchtmacht. Het koninklijk beslui i 

van 6 oktober 1951 hee dit be s.Iu i t, op artikel 7 na, opge­ 
heven. Alleen dit artikel moet nog wordon opgeheven. 

+ 
+ + 

Voorgesteld wordt artikel 71 als volgt te lezen 

"Artikel 71.- 
Opgeheven worden ... / ... 
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1° het koninklijk b0s1uit v~n 13 oktober 1838 betreffende 

de uitvo ring v~n do wet op de 8tn~t un de stand der 

officieren; 

2° het koninklijk besluit van 12 novomber 1838 houdende 

regeling van de toepnssing vnn de wet op het verlies 

vQn de gr20d der officioren van het leger; 

3 ° het koru.nk.Lr jk beslui t von 7 f'e br'u.nr L 1840 betreffende 

do nieuwe wijze van samenstelling en bijeenroeping van 

de onderzoeksraden voor do toepassing von de wet op het 

vorlies v"l,n de 

4° het koninklijk besluit vnn 9 september 1853 betreffende 

do oprichting vnn ondc~zoek8r2dcn die kennis moeten no- 

men van de feiten ten ste legd van in Limburg en 

Luxemburg gele rde officieren; 

5° het koninklijk besluit \TRn 10 december 1888 betreffende 

de snmenstelling van de onderzoeksreden ingesteld ter 

uitvoering VQn de wet ven 16 juni 1836 op het verlies 

van de grnnd~ 

6° het koninklijk besluit \Tnn 25 cpril 1889 tot instelling 

van ererndcnï 

7° de artikelen 55, 59, 60, 61, 62 on 63 emcd e ho of d e tuk 
VI vnn het tuchtrcglemont 
besluit van 30 mei 1916; 

edgekeurd bij hot koninklijk 

8° het reglemont op de verloven dor 0 ci ren en jkge- 

s t e Ld cn , goedgekeurd bij t koninklijk besluit vnn 

22 hl8nrt 1921 en gewijzi bij het koninklijk it 

V8.n 2 oktober 1950,behaJ..ve de ur tzi kc Len 87 18, 47, 48 en 49; 

9° het koninklijk besluit van 6 fübru8ri 1933 bc ffende 

de benoemingen en Ccrmvvij zingen yan cieren voor een 

hoog commnndo aen bijzonder ~mbt; 
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10° hot koninklijk besluit v~n 23 ~art 1933 betreffende 
de onderverdeling van de gr:~.-_'.d vr.n h~'pi t e i.n , gc:vli j zigd 
bij hot bo s Lu i t vnn de Hegent van 7 december 1S4~)9 

Il ° n rt Lk c L 7 vnri het bo s Lu.i t vrm de Regcmt van 30 augu e tu a 
1948 bep:-:;,lendo zekere toep,J.sf:jingsmod~'.li te cm van do 
wet vecn 3 l 1948 op de st~nd en do bevorderin~ v~n 
de officieren V:::Ul do Luch tmech t ; 

12° het koninklijk besluit vnn 12 mncrt 1951,genomen ter 
uitvoering van de wet v~n 15 september 1924 op de stand 
on dc bevordering der offici0ren, gewijzigd bij het kODi1 
lijk besluit van 14 j anurrr i 1957~ 

"13° het koninklijk besluit v.in 14 juli 1951 tot instelling 
van een procedure, lliCt t oog op do mnc.tre len te 
nemen ten :J.::.'.nzien VC1n de ongcschikto of onwaardige of­ 
ficieren, gowij 7.igd bij het lwninklijk beslui t van 25 Jun 
1955; 

14° het koninklijk besluit van 16 juli 1951 betreffende de 
bevordcringscomité's, gowijzi bij de koninklijke be- 
sluiten vnn 7 janunri en 8 juli 1952, vrin 11 mai 1953 
en VQn 1 juli 1957; 

15° het koninklijk besluit van 6 ok t o bc r 1951,gcnomen ter 
ui tvoe:'ing ven de wot vc.n 3 o.pr-Ll. 1948 op de sto..nd en 
de bevordering der of fi.c i o r-en van do luchtmacht gewij­ 
zigd bij de koninklijkebeslui ten van 17 december 1953 
en van 1 4 j anu-vr i 1957 9 

16° het koninklijk besluit vo..n 9 oktober 1951 betreffende 
de onderverdcling der graden ven luitenant ter zee, 
luitennnt technieker en kapi in der diensten van de 
actiev~ k~ders der ?8cIDacht; 

•.• /1) .. 0. 
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170 het k on i nk Lt, jk bo s Iu i t V'Ln 27 ncvcubo r 1 (J~) 1 botrc;ffende 

de ondcT'vc3rdeli 

Luch tmr.ch t ; 

v~n do gr~nd v~n k~pitein bij de 

18° do nrtikelen 7 en 9 vnn het koninklij~ besluit vûn 

8 juli 1952 betroffende de officieren ingenieurs der 

militQirc fnbriknton; 

19° hot koninklijk sluit vr.n 12 juli 1952,genomcm ter 

uitvoering v~n de wet van 14 juni 1951 op de stand en 

de bevordering der officieren VQn de zecm2cht, gewij­ 

zigd bij de koninklijke besluiten ven 14 januari 1957 

en 1 juli 1957; 

20° het koninklijk beslui t vrin 20 ol{tober 1953 betreffende 

de oregr'Lnd on de eretitel vnn de l2ntste Grand r of­ 

ficieren van de krijgsTn"cht~ 

21° het koninklijk besluit van 5 novomber 19561 genomen ter 

uitvoering v~n 2rtikel 14 

1924 betreffende de stnnd 

van dG wet V2n 15 r>cptrembor 

en de bevordering der fi- 

eieren, met uitzondering van nrt l 3". 

+ 

+ + 

Een :11s volgt luidend ar t Lko I 72 dient het ont­ 

wc r-p aan te vullen ~ 

"Artikel 72.- 

Onze Minister van Landsverdediging is bo 

d8 uitvoering vûn dit besluit". 

t met 



Madame 
LIevrouvv 

J. DE KOSTER, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

e;reffier. 
griffier. 

ML. - 130 - L. 6222/2. 

La chambre était composée de De kamer wa s aamcrrge a'be Ld uit 

Messieurs 
de He r eri 

conseiller d'Etat, 
raadshecr van State, 

prési.dent 
voorzitter 

L. llOUREAU, 
G. HOLOYE~ 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

A. BERNARD ~ 

Ch. VAN REEPIHGIiEN, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bi j z i, t-cors van de 
af deling we t gev.i.ng , 

La concordanco entra la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise à étó vérifiéo sous le 
oontrôle d3 II. F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté pal' 
• F. REI\IION, substitut. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nage zien onder toezi,01it van 
de H. F. LEPAGE. 

Het verslag \7~r~ ui te;.übr,a!t.ht 
door de H. F. REMJ..Ol\l, suost;~.tuut • 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOOHZITTER,r 

(s) J. DE KOSTER. (s) r. LEPAGE. 


